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Ce mémoire présente une analyse des effets de la politique du Québec pour 
le développement de places de garderies subventionnées au Québec par rapport 
au Reste du Canada, en offrant l'opportunité aux familles, de ne payer, à partir 
de septembre 1997, que 5$, puis 7$ à partir de 2004. Cette politique visait, en­
tre autres, à augmenter la participation des mères sur le marché du travail et à 
améliorer le développement des enfants en leur donnant une chance égale. Pour 
mesurer l'atteinte de ces objectifs, cinq aspects ont été considérés. Après l'intro­
duction de la politique, trois de ces aspects semblent démontrer une augmentation 
au Québec par rapport au Reste du Canada: le nombre d'heures de garde par 
semaine, la participation des mères au marché du travail et le nombre de semaines 
travaillées par année. Par contre, le développement cognitif de l'enfant ne semble 
pas avoir été amélioré au Québec par rapport au Reste du Canada. Par ailleurs, 
la simulation des coûts-bénéfices pour les gouvernements démontre que les coûts 
du programme sont élevés par rapport aux bénéfices pour le Québec alors que 
l'inverse est vrai pour le gouvernement fédéral. 
INTRODUCTION
 
Ce mémoire présente une analyse des effets de la politique du Québec pour le 
développement de places de garderies subventionnées sous des angles économiques 
par rapport au Reste du Canada. Cette politique, mise en place en 1997, visait 
les objectifs suivants: 
- contrer la pauvreté familiale en permettant l'accès à des services de garde forte­
ment subventionnés 
-- augmenter la participation des mères sur le marché du travail l 
améliorer le développement des enfants en leur donnant une chance égale 
Cette recherche porte sur les deux derniers objectifs. Nous n'avons pas la prétention 
de mesurer l'atteinte de chacun de ces deux objectifs du gouvernement du Québec 
mais bien de fournir des éléments d'information qui permettent d'identifier à quel 
point les mères, leur(s) enfant(s), le gouvernement du Québec, et le gouvernement 
du Canada ont pu bénéficier de cette politique. 
À cette fin, nous avons élaboré une analyse qui vient comparer la situation au 
Québec par rapport au Reste du Canada. Notre approche a été de comparer la 
situation sur le marché du travail des mères au Québec par rapport à la situation 
des mères dans le Reste du Canada. Cette comparaison a été réalisée à l'aide des 
données disponibles dans l'Enquête longitudinale nationale sur les enfants et les 
jeunes (ELNEJ) et l'Enquête sur la dynamique du travail et du revenu (EDTR), 
1. Le plus souvent, le gouvernement utilise l'expression "conciliation famille-travail" dans 
ses documents officiels. 
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réalisées par Statistique Canada. 
Après une revue des travaux antérieurs, au chapitre 1, et de l'étude du contexte, 
au chapitre 2, nous procéderons à l'analyse des données au chapitre 3. Cette 
dernière se fera par une présentation du modèle économétrique utilisé, puis par 
une description de l'échantillon, et enfin par une présentation des résultats. 
La période retenue s'étend de l'année 1994 à 2006. Les données des années 1994 et 
1996 serviront de point de comparaison aux données des autres années de l'étude 
où il y a l'application de la politique. Les données (ELNEJ) utilisées s'étendent 
jusqu'à l'année 2006, année pour laquelle les données les plus récentes étaient 
disponibles au moment d'effectuer ce travail. L'analyse des données de 1994 à 
2006 constitue, par l'ajout de deux années, la suite des recherches effectuées par 
Merrigan et Lefebvre pour les années antérieures à 2004. Nous visons à savoir si 
les effets trouvés dans leurs travaux perdurent. 
Pour réaliser cette recherche, nous avons travaillé avec des échantillons de l'ensem­
ble de la population concernée tout en s'assurant que cet échantillon représentait 
bien l'ensemble de la population. Le travail requis à été fait grâce aux données ac­
cessibles mais non publiées du Centre inter-universitaire québécois de statistiques 
sociales (CIQSS). Nous avons utilisé les poids suggérées par Statistique Canada 
pour assurer la représentativité de l'échantillon. Une description du travail ef­
fectué est décrite plus à fond à la section 3.2. Les effets seront analysés de façon 
plus précise dans cinq sections. Pour chacune de ces sections, on effectuera à la 
fois une description et une analyse des tableaux et des figures produites par les 
estimations effectuées. 
La section 3.4 "Estimations des paramètres du modèle sur le nombre d'heures de 
garde par semaine" analyse l'utilisation moyenne des garderies. Les deux sections 
suivantes traitent de l'impact de la politique sur le nombre de semaines travaillées 
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et la participation des mères au marché du travail, ces deux mesures concernent 
l'offre de travail. La section "Estimations des paramètres des résultats aux tests 
l'EVIP" évalue les effets de la politique sur le développement cognitif des enfants 
de 4 et 5 ans. Le chapitre 4, ((Simulation des coûts-bénéfices", traite des impacts 
fiscaux de cette politique au Québec et au Canada. 
Quant à l'analyse des effets de la politique, elle a été faite en considérant toutes 
les mères du Canada en les divisant en deux groupes. Le premier groupe est celui 
des mères avec au moins un enfant âgé de moins de 6 ans du Québec où la nouvelle 
politique de garde a été mise en place à partir de septembre 1997. Les parents n'ont 
qu'à payer 5$ par jour, ou 7$ depuis janvier 2004, le gouvernement subventionnant 
le reste des coûts de la garderie. Le deuxième groupe est celui des mères du même 
type des autres provinces, aussi nommé Reste du Canada, où il n'y a pas eu de 
politique de garderie à prix réduit 2, comme celle implantée Québec. 
De façon à obtenir une image plus précise de l'impact de la politique du gouverne­
ment du Québec à l'égard des garderies, nous avons subdivisé notre échantillon 
principal de mères selon leur situation familiale, soit vivant en couple, soit en situ­
ation monoparentale. Pour chacun de ces sous-échantillons, nous avons également 
considéré le niveau d'étude atteint par les mères. Nous savont que ce facteur a, 
dans d'autres études, démontré des différences, relativement aux comportements 
de travail au niveau de l'impact des politiques. Nous avons donc retenu deux autres 
sous-échantillons, soit celui des enfants avec des mères avec un niveau d'études 
primaires et secondaires, ainsi que celui des enfants avec des mères avec un niveau 
d'études universitaires. 
Ces sous-échantillons présentent 9 regroupements pour lesquels nous présentons 
les estimations décrivant les effets de la politique de garde pour le Québec. Nous 
2. Chaque province a une politique de subvention qui dépend du revenu familial. 
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énumérons ici chacun de ces échantillons. 
1.	 Toutes les mères, toute situation conjugale confondue avec tout niveau 
d'études 
2.	 Les mères vivant en situation monoparentale tout niveau d'études 
3.	 Les mères vivant en couple tout niveau d'études 
4.	 Toutes les mères, toute situation conjugale confondue et ayant un niveau 
d'études primaires et secondaires 
5.	 Les mères vivant en situation monoparentale et ayant un mveau d'études 
primaires et secondaires 
6.	 Les mères vivant en couple et ayant un niveau d'études primaires et sec­
ondaires 
7.	 Toutes les mères, toute situation conjugale confondue et ayant un niveau 
d'études universitaires 
8.	 Les mères vivant en situation monoparentale et ayant un niveau d'études 
universitaires 
9.	 Les mères vivant en couple et ayant un niveau d'études universitaires 
Les tableaux, pour des fins de simplification de l'analyse et de la présentation, 
fournissent les estimations selon l'âge des enfants de 0 à 5 ans uniquement pour 
les regroupements 1, 4 et 7 ci-dessus, soit pour les mères de toute situation familiale 
confondue. 
Quant à l'impact fiscal de cette politique, nous avons trouvé une façon intéressante 
de présenter graphiquement les résultats de ces simulations, ce qui est une con­
tribution particulière de l'auteur à l'approfondissement de ce sujet. Nous avons 
élaboré des algorithmes qui ont permis de construire des graphiques présentant la 
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distribution des revenus potentiels pour les gouvernements en fonction du niveau 
de revenu des mères. Cela est décrit plus en détail dans le chapitre 4. 
Un des buts de cette recherche est de déterminer l'impôt payé par les femmes 
nouvellement sur le marché du travail, compte tenu de l'application de cette poli­
tique. Pour ce faire, la base de données de l'EDTR sera le point de départ. Il faudra 
simuler les impôts, crédits et transferts des familles pour les mères qui sont entrées 
potentiellement sur le marché du travail suite à l'adoption de cette politique. Le 
programme de Kevin Milligan, CTaCS 3, est utilisé pour simuler les impôts et les 
transferts et crédits. Obtenant une approximation des rentrées fiscales récoltées 
par les gouvernements et les subventions attribuées à cette politique sociale, nous 
pourrons alors avoir une idée plus fidèle des coûts et des bénéfices de cette poli­
tique pour les gouvernements. À cette fin, toutes les tranches de l'échantillon, soit 
celui des mères avec des enfants de 1 à 11 ans, seront étudiées. Nous expliquerons 
plus tard, pour quelles raisons l'échantillon créé pour effectuer les simulations 
concernent les mères avec enfants de 1 à Il ans 
Enfin, vient la conclusion qui se veut une synthèse des principaux résultats et qui 
fait part de quelques questions soulevées à la suite de cette réflexion. 
3. (Milligan, 2008), Canadian Ta.r and Credit Simulator 
CHAPITRE 1 
REVUE DES TRAVAUX 
Plusieurs études ont été faites sur la question de l'impact des subventions aux 
services de garde. Cette politique de subvention aux garderies, permettant aux 
parents un déboursé réduit, bénéficie tant aux parents qui travaillent qu'aux par­
ents qui ne travaillent pas. Une question qui a été évaluée par plusieurs est de 
déterminer si cette subvention a un impact réel sur l'offre de travail des mères. 
L'étude, novatrice pour l'époque, de Heckman (1974) montre que la décision pour 
les mères de travailler et celle de placer les enfants en garderie sont fonction du prix 
des garderies. On apprend également que, dans le papier de Cleveland, Gunderson 
et Hyatt (1996), pour un grand nombre de mères, les frais de garde empêchent 
celles-ci à s'intégrer au marché du travail ou de modifier le type d'emploi qu'elles 
occupent pour assumer ces frais de garde. Dans l'étude de Robins et Michalopoulos 
(2002), on constate également que le prix des garderies est un des facteurs qui 
influence le choix des mères à l'adhésion au marché du travail. 
Powell (2002) traite du choix entre les différents types de garde selon les poli­
tiques gouvernementales de subventions et de prix. Selon ses résultats, les prix 
influencent les mères quant aux choix du type de garde. Quant à la publication 
de Baker, Gruber et Milligan (2008), on y retrouve une insistance particulière sur 
la hausse de l'utilisation des services de garde, sur les effets qui semblent relative­
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ment négatifs sur les comportements des enfants, sur la relation parentale et sur 
la santé des enfants et des parents. Cette étude confirme à nouveau l'impact du 
prix sur l'offre de travail. 
L'article de Lefebvre, Merrigan et Verstraete (2009) arrive, entre autres points, à 
préciser l'impact de la politique sur la participation des mères à un niveau de 10% 
avec une élasticité de 0.118 pour l'offre de travail par rapport aux prix des services 
de garde. Les coûts entraînés par cette politique représentent, suite aux travaux 
de ces mêmes auteurs pour l'année 2004-2005, un montant de 1.4 milliards de 
dollars 1 selon le gouvernement du Québec. Cependant, ces travaux suscitent des 
interrogations sur l'identification des bénéfices monétaires que les gouvernements 
en retirent. 
De plus, l'ensemble des études ont démontré que sans cette subvention du gou­
vernement du Québec les coûts récurrents liés aux garderies seraient très élevés 
et que par conséquent, souvent les femmes ne pourraient se permettre les frais de 
garderie étant donné leur revenu familial. Les retombées d'une politique sociale 
comme celle-ci ne sont pas qu'au niveau économique: il y a d'autres aspects traités 
par de nombreux chercheurs 2. Les conclusions de ces chercheurs font ressortir que 
le fait d'être en garderie plutôt qu'avec leur mère semble présenter des impacts 
négatifs, sous certains égards, pour le développement de l'enfant, ces derniers sont 
donc en moins bonne santé, plus agressifs, etc. Donc, le choix d'une telle politique 
doit tenir compte des aspects sociaux et non seulement considérer les résultats 
1. Les montants pour les autres années se retrouvent dans le tableau A.2 
2. voir (Cleveland, Gunderson et Hyatt, 1996), (Heckman, 1974), (Robins et Michalopou­
los, 2002), (Powell, 2002), (Cleveland et al., 2008), (Lefebvre et Merrigan, 2005), (Lefebvre, 
Merrigan et Verstraete, 2008), (Lefebvre, Merrigan et Verstraete, 2009), (Francesconi, Rainer et 
van der Klaauw, 2007), (Baker, Gruber et Miliigan, 2005), (Baker, Gruber et Milligan, 2006), 
(Baker, Gruber et Miliigan, 2008) 
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fiscaux de cette politique. 
Les études de Lefebvre et Merrigan (2005) et Lefebvre, Merrigan et Verstraete 
(2008 et 2009) ont évalué l'impact de la politique sur le nombre d'heures de garde 
par semaine, sur la participation des mères au marché du travail, sur le nombre de 
semaines travaillées et sur les résultats aux tests de l'EVIP, pour les années 1994 
à 2002. Dans le présent document, les estimations sont faites avec les données de 
deux années supplémentaires, soit celles de 2004 et 2006, années pour lesquelles 




La politique d'implantation des garderies subventionnées au Québec permettait 
aux parents de ne débourser que 5$ par jour par enfant en 1997, pour des services 
de garde de 10 à 11 heures par jour. Cette politique a été mise en place progres­
sivement. Elle fut appliquée en commençant par les enfants de 4 ans au premier 
septembre 1997, puis s'est étendue aux enfants de 3 ans au premier septembre 
1998, puis aux enfants de 2 ans au premier septembre 1999. Enfin, à partir du 
premier septembre 2000, tous les enfants de moins de 5 ans deviennent éligibles. Il 
y a eu une augmentation, décidée par le gouvernement du Québec, de faire passer, 
en janvier 2004, le coût d'accès à la garderie subventionnée de 5 dollars à 7 dollars. 
Pour saisir le contexte, deux dimensions sont considérées, à savoir le nombre de 
places en garderie et les crédits alloués par le gouvernement du Québec. En regard 
du nombre de places, la situation est hétérogène dans le sens qu'il n'y a pas un seul 
type de garderie. Le tableau A.1 permet de constater que le nombre total de places 
disponibles avec un prix subventionné se répartit en 3 types de garderie: le premier 
est celui des garderies à but non lucratif, le second est celui des garderies en milieu 
familial et le troisième est celui des garderies à but lucratif mais avec une entente 
avec le gouvernement pour obtenir une subvention. Au Québec, les garderies à 
but non lucratif sont appelées Centre de la Petite Enfance (CPE). Toutefois pour 
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des fins de comparaison avec le Reste du Canada, nous n'utiliserons pas ce terme 
spécifique au Québec. 
Il est intéressant de noter que dès l'apparition de la politique, les garderies à 
but lucratif ont été les premières à augmenter de façon substantielle le nombre 
de places disponibles. D'abord, elles ont offert, en 1997, 17,629 places subven­
tionnées et 4,806 places non subventionnées, pour un total de 22,435 places par 
rapport à 19,842 places non subventionnées, en 1996. L'augmentation fut donc de 
2,593 places pour ces dernières par rapport à 849 places en milieu familial et une 
diminution de 607 places en garderies à but non lucratif de l'année 1996 à 1997. 
Puis, en 1999, on constate que les garderies à but lucratif ont converti un grand 
nombre de places non subventionnées en places subventionnées, sous la pression 
du gouvernement de signer une entente. 
Jusqu'en 2003, le gouvernement a favorisé les garderies à but non lucratif et les 
garderies en milieu familial en leur attribuant des places subventionnées supplémentaires. 
Cela a eu pour effet de maintenir le nombre de places subventionnées en garderies 
privées à un niveau fixe pendant quelques années. Par ailleurs, cela a permis 
aux deux autres catégories de garderie de voir leur nombre de places augmenter 
de façon importante. Par la suite, lors du dégel du nombre de places pour les 
garderies privées, leur nombre a augmenté d'une façon significative pour main­
tenir une offre qui correspond à environ 50% des places des garderies à but non 
lucratif. 
Les données d'intérêt pour cette recherche se retrouvent dans la colonne nommée 
"Nombre total de places disponibles avec un prix subventionné" du tableau A.l. 
Le nombre de places totales à prix réduit était de 76,715 places en 1997-1998 et a 
augmenté rapidement dans les années suivantes, avec plus de 11,532 places, allant 
jusqu'à 19,398 nouvelles places par année jusqu'à 2004-2005. Après cette période, 
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la croissance de nouvelles places par année a diminué, avec un creux en 2006­
2007, à 1,988 nouvelles places, puis a augmenté pendant 2 ans, avec une légère 
augmentation d'un peu plus de 4,000 nouvelles places pour atteindre un nombre 
de 210,019 places en 2009-2010. 
Les crédits alloués par le gouvernement québécois aux différents programmes de 
garde se retrouvent dans le tableau A.2. Cinq constatations ressortent à l'examen 
de ce tableau. On peut d'abord observer que la majorité des subventions sont 
données aux garderies à but non lucratif et aux garderies en milieu familial. Les 
crédits qui leur furent octroyés passent de 160 millions de dollars en 1996-1997 à 
1,598 millions de dollars en 2010-2011. Les crédits octroyés aux garderies privées 
furent de 6 millions en 1996-1997 et atteignent 413 millions en 2010-2011. Les 
crédits alloués directement aux parents pour les garderies sont devenus quasiment 
nuls à partir de 2002-2003. Finalement, les subventions par place sont passées de 
3,888 dollars à 9,523 dollars pour 1996-1997 et 2009-2010 respectivement, cela don­
nant une augmentation de 245% sur cette période ou une augmentation moyenne 
de 6,6% par année sur une période de 14 ans. Les crédits totaux octroyés sont 
passés de 288 millions de dollars en 1996-1997 à 2,1 milliards de dollars en 2010­
2011. 
La figure B.1 présente l'utilisation des différents types de garde selon le fait de 
résider au Québec ou dans le Reste du Canada pour les enfants âgés de 1 à 4 ans. 
Il est intéressant de remarquer qu'au Québec la garde par les parents diminue de 
presque 60% à un peu plus que 20% sur la période de l'étude, tandis que la garde 
des enfants selon tout type de garderie est passée d'un peu plus de 10% en 1998 
à presque 60% en 2006. 
Dans le Reste du Canada, la situation est restée stable au niveau de l'utilisation des 
garderies, à environ 10% jusqu'en 2004, puis a augmenté à un peu moins de 20% en 
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2006. Dans le Reste du Canada, aucun type de garde ne présente un changement 
notable d'une envergure semblable à celle du Québec. Cette politique semble avoir 
permis une augmentation de presque 40% de l'utilisation des garderies au Québec 
de 1994 à 2006, ce qui représente un impact social important. 
CHAPITRE III 
ANALYSE ÉCONOMÉTRIQUE 
3.1 Méthode économétrique 
L'approche souvent utilisée dans la littérature économique pour notre analyse 
est l'approche économétrique "différence en différences 1", utilisée pour estimer 
les résultats d'une "expérience naturelle". Cette dernière est utilisée pour tout 
le chapitre 3. Cette approche sert à déceler l'effet d'un changement dans une 
population donnée par rapport à une autre. Dans notre cas, il y a un changement 
dans le groupe traitement, soit celui des mères du Québec où le gouvernement a 
fait un changement de politique quant aux garderies en 1997. Par ailleurs, il n'y 
a eu aucun changement à cet égard dans le groupe contrôle, soit celui du groupe 
des mères du Reste du Canada. La période utilisée pour l'analyse s'étend de 1994 
à 2006. Elle comprend la période pré changement de politique au Québec, soit de 
1994 et 1996, et la période post changement de 1998 à 2006. 
À la section 3.2, une analyse des moyennes des variables explicatives est faite, 
tout en sachant que les moyennes ne prennent pas en compte tous les autres 
changements possibles pendant les deux périodes, comme les changements au 
1. Approche utilisée dans plusieurs recherches mais mise en valeur principalement par 
Card (1990,1994), Angrist et Kruger (1999) 
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niveau socio-économique tels qu'énumérés à la fin de cette section. On doit lire ces 
graphiques présentant des moyennes sachant qu'il n'y a pas eu d'inférence statis­
tique sur ces moyennes. L'estimateur utilisé pour estimer les effets de la politique 
de garde est donné par 
DD = [E(Y1IQ = 1) - E(YoIQ = 1)] - [E(Y1IQ = 0) - E(YoIQ = 0)], 
E est l'espérance mathématique, Y la variable que nous allons utiliser pour estimer 
l'offre de travail (le nombre de semaines travaillées, le nombre d'heures de garde, 
la participation des mères au marché du travail) et une mesure de développement 
cognitif de l'enfant, l'EVIP 2. L'indice 1 signifie la période post politique tandis 
que l'indice 0 signifie la période pré politique, tandis que Q = 1 représente le 
groupe traitement: le Québec, puis Q = 0 représente le groupe contrôle: le Reste 
du Canada. 
L'équation estimée dans notre étude est une généralisation du modèle "différence 
en différences", différencié par période, pour évaluer les effets de l'expérimentation 
naturelle du changement de politique au Québec. Cette équation se retrouve dans 
le papier de Francesconi and Van der Klaauw (2007) et se présente ainsi pour 
notre cas: 
lit = ex + eQit + 'Y * I(r 2: t) + L ,BjDijQij + <I>Xit + Eit 
j 
où j = 1998,2000,2002,2004,2006. i est le numéro d'identification de l'enfant, le 
y est la variable à expliquer. Le paramètre t représente l'année. Qit est une variable 
dichotomique qui prend la valeur de 1 si l'enfant provient du Québec et la valeur 
de 0 si l'enfant provient du Reste du Canada. eest un paramètre qui représente 
2. Échelle de vocabulaire en images de Peabody, plus connu sous l'acronyme EVIP. 
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l'effet permanent au Québec. La variable I(r 2: s) est une fonction renvoyant une 
valeur dichotomique, quand r 2: s où r représente la période d'application de la 
politique. Cette fonction prend la valeur de 1 après l'application de la politique 
et de 0 pour la période pré changement de politique, donc le 'Y représente l'effet 
agrégé post politique du Canada entier. Chaque variable Dij est une dichotomique 
prenant valeur de 1 pour l'année j. Donc les (3j représentent l'effet de la politique 
sur rit au Québec pour l'année j. Aucune tendance macro-économique n'a été 
introduite sur les bases des résultats de (Lefebvre et Merrigan, 2008). X it est un 
vecteur de variable de contrôle, <I> est un vecteur de paramètre correspondant au 
variable de contrôle et Cit est le terme d'erreur. 
X it comprend les variables socio-économiques suivantes: les variables dichotomiques 
pour les groupes d'âge des mères (25-29, 30-34, 35 et plus, le groupe de 14-24 ayant 
été omis pour devenir le groupe de référence), pour le sexe de l'enfant, pour chaque 
type de famille (monoparentale omise, car il y a une variable pour les familles 
de deux parents), pour le fait que la mère est née au Canada, pour le niveau 
d'éducation le plus élevé de la mère (un diplôme secondaire, un diplôme post­
secondaire, un diplôme universitaire), pour la présence d'un frère ou d'une soeur 
plus agé, pour la présence de deux frères ou soeurs plus agés, pour la présence d'un 
frère ou d'une soeur plus jeune ou la présence d'un frère ou d'une soeur du même 
âge et pour cinq variables représentant la taille de la zone de résidence (rurale, 
variable de référence, à une ville de 500,000 habitants et plus). Il y a une variable 
continue qui est le revenu familial en dollars constants de 2001. Les statistiques 
de ces variables de contrôle se retrouvent dans les tableaux A.3, A.4 et A.5. 
Les estimations du modèle sont faites par la méthode des moindres carrés ordi­
naires avec les poids transversaux. La technique des "poids bootstrap", basée dans 
ce cas-ci sur 1000 échantillons différents où chacun des échantillon ont des poids 
particuliers. Ces poids développés par Statistique Canada pour l'ELNEJ, sont 
16 
utilisés pour estimer la variance de façon à rendre plus juste l'inférence statistique 
dans le cas d'un échantillon d'enquête complexe. 
3.2 L'échantillon 
L'échantillon pour ranalyse est construit à partir de la base de données de l'ELNEJ 
qui se définit comme suit: 
"L'Enquête longitudinale nationale sur les enfants et les jeunes (EL­
NEJ) est une étude à long terme sur les enfants canadiens qui permet 
de suivre leur croissance et leur bien-être de la naissance au début de 
l'âge adulte. L'enquête a été conçue pour recueillir des renseignements 
sur les facteurs qui influent sur le développement social et émotionnel 
ainsi que sur le comportement des enfants et des jeunes. Elle permet en 
outre de suivre les conséquences de ces facteurs sur leur développement 
au fil du temps." 3 
Cette enquête est effectuée aux deux ans, ce qui permet sept cycles de 1994 à 
2006, le premier en 1994 jusqu'au dernier disponible de 2006. Quatre variables 
sont d'intérêt pour cette recherche: 
1. le nombre d 'heures de garde par semaine 
2. la participation des mères au marché du travail 
3. le nombre de semaines travaillées par année par les mères 
4. les résultats aux tests de l'EVIP 




Chacune de ces variables fera l'objet d'une analyse économétrique dans les sec­
tions ultérieures. Le tableau A.3 présente les caractéristiques de l'échantillon et 
les moyennes dans les graphiques expliqués ci-dessous. La première variable, le 
nombre d'heures de garde, concerne le taux d'utilisation des garderies. Les deux 
variables suivantes, à savoir la participation des mères au marché du travail et le 
nombre de semaines travaillées, mesurent l'offre de travail tandis que la quatrième 
variable, soit l'EVIP, mesure le niveau cognitif de l'enfant. 
La figure 8.3 est composée de quatre graphiques et représente le nombre moyen 
d'heures passées en garderie par les enfants par semaine et ce, pour chaque groupe 
d'âge. Les trois premiers graphiques représentent la moyenne du nombre d'heures 
en garderie pour chaque groupe d'âge pour le Québec et pour le Reste du Canada. 
Le dernier graphique présente la même variable, calculée avec un échantillon d'en­
fants de 1 à 4 ans, pour le Québec et le Reste du Canada séparément. 
Il est intéressant d'observer que, dans les trois premiers graphiques, la différence 
entre le Reste du Canada et le Québec n'est pas élevée chez les enfants de moins 
d'un an et les enfants de cinq ans. Les résultats similaires entre le Québec et le 
Reste du Canada pour ces deux groupes d'âge s'expliquent de la façon suivante. 
Pour les enfants de moins d'un an, la politique est similaire dans l'ensemble du 
Canada, c'est-à-dire que les mères obtiennent un congé parental payé ou peuvent 
prendre un congé à leurs frais. Le congé parental est une politique du gouverne­
ment fédéral qui allouait 25 semaines de congé jusqu'en décembre 2000 et, depuis 
lors, il permet 50 semaines dans la mesure de l'admissibilité des personnes con­
cernées. Depuis 2006, il Y a eu quelques changements au Québec pour le congé 
parental, tels le plafond salarial qui a augmenté et le fait que les travailleurs au­
tonomes sont maintenant admissibles. 
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Quant aux enfants de 5 ans, ils fréquentent la maternelle dans toutes les provinces 
mais il y a des différences d'admissibilité et de critères dans les différentes provinces. 
Les maternelles sont à temps partiel dans toutes les provinces sauf au Québec, au 
Nouveau-Brunswick et en Nouvelle-Écosse. L'âge d'admissibilité pour la mater­
nelle est d'avoir 5 ans avant le 31 décembre sauf au Québec (5 ans au 30 septem­
bre). De plus, en Ontario, les enfants sont admissibles à la maternelle s'ils ont 4 
ans avant le 31 décembre. 
On observe, dans les trois premiers graphiques, une différence dans l'évolution du 
nombre d'heures moyen par semaine en garderie chez les enfants de 1 à 4 ans 
du Québec et du Reste du Canada. Quant au groupe des enfants de moins de 
1 an et de celui de 5 ans, compte tenu des deux politiques, à savoir les congés 
parentaux et la disponibilité d'une maternelle, il y a peu de différences entre ceux 
du Québec et du Reste du Canada. Par conséquent, l'analyse dans cette recherche 
se concentre sur les enfants âgés de 1 à 4 ans. Le dernier graphique est l'agrégé 
des heures moyennes par semaine en garderie des enfants de 1 à 4 ans. Ce dernier 
graphique démontre que ce nombre d'heures reste relativement stable dans le Reste 
du Canada, tandis qu'il augmente au Québec après l'arrivée de cette politique en 
1997. 
La figure B.4 présente, en trois graphiques, le taux de participation des mères 
au marché du travail exprimé en pourcentage. Il n'est pas nécessairement évident 
de dissocier la différence entre le Québec et le Reste du Canada pour les deux 
premiers graphiques où les âges sont dissociés. Le troisième graphique nous montre 
mieux la différence de la participation des mères au marché du travail. On observe 
que jusqu'à l'année 1998 l'écart diminue, et que l'écart est très faible pour les 
années 2000 et 2002 entre le Québec et le Reste du Canada. À partir de 2004, la 
participation des mères au marché du travail au Québec surpasse celle du Reste 
du Canada de façon significative. 
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Dans la figure B.5, on présente la moyenne des semaines travaillées par les mères 
de notre échantillon. Il ne faut pas oublier que les mères ne travaillant pas sont in­
cluses dans l'échantillon. Il y a trois graphiques. Le premier présente les moyennes 
des semaines travaillées par les mères ayant des enfants de 1 et 2 ans tandis que le 
deuxième présente la même information mais en regard des enfants de 3 et 4 ans, 
vivant au Québec et provenant du Reste du Canada. Le dernier graphique agrège 
les données, pour le groupe des mères ayant des enfants de 1 à 4 ans. Les deux 
premiers graphiques laissent peut-être entrevoir une différence entre la moyenne 
des semaines travaillées par les mères du Québec et celles du Reste du Canada, 
mais elle est difficile à discerner. Par ailleurs, le graphique agrégé nous donne une 
idée plus claire de la situation. Jusqu'en l'an 2000, les mères du Reste du Canada 
travaillaient davantage de semaines, mais après l'an 2000, les femmes du Québec 
travaillent plus de semaines, cela pouvant correspondre aux délais de l'impact et 
de l'implantation progressive de la politique des garderies subventionnées. 
La figure B.6 présente les résultats moyens des enfants aux tests de l'EVIP 4. 
Ces tests permettent de dégager une idée du développement cognitif de l'enfant. 
On peut observer que les résultats à ces tests sont relativement similaires dans 
l'ensemble du Canada avant 2000 pour les enfants âgés de 4 ans, mais qu'un écart 
se creuse en faveur du Reste du Canada au fur et à mesure que les années avancent 
pour ce groupe d'âge. Chez les enfants de 5 ans, il y a un écart favorable pour 
les enfants du Québec jusqu'en 1996. En 1996, il y a croisement des résultats du 
Québec avec ceux du Reste du Canada. Puis, par la suite, les résultats sont favor­
ables au Reste du Canada jusqu'à 2006 où les résultats redeviennent favorables 
pour le Québec. 
4. L'échelle de vocabulaire en images de Peabody 
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3.3 Constatations générales sur les estimations 
Pour mieux comprendre les résultats des estimations présentés aux sections 3.4, 3.5 
et 3.6, examinons quelques faits importants et généralisés dans les trois tableaux 
A.6, A.7 et A.8, expliqués dans les trois sections suivantes. Les estimations sont 
faites pour plusieurs sous-échantillons qui sont divisés en plusieurs groupes: toutes 
les mères, les mères monoparentales et les mères en couple. Ces dernières sont 
divisées en sous-groupes par rapport au niveau d'éducation : toutes les mères 
(tout niveau d'éducation confondu), les mères ayant une éducation primaire ou 
secondaire et les mères ayant une éducation universitaire. Toutes ces estimations 
ont été faites d'abord pour les mères ayant des enfants de différents groupes d'âge, 
puis pour tous les âges des enfants entre 0 et 5 ans, ensuite pour les mères ayant 
des enfants de 1 à 4 ans et finalement pour celles ayant des enfants de 1 à 5 ans. 
De façon générale, l'effet d'une politique prend quelque temps avant d'avoir un 
effet significatif. Étant donné que cette politique est entrée en vigueur le premier 
septembre 1997, il est normal que le ,81998 soit moins grand que ceux des années 
ultérieures. Donc, le (31998 est moins important dans l'analyse des estimations. Les 
congés parentaux accordés aux mères ayant un nouveau-né a un effet considérable 
sur les estimations du groupe d'âge de moins de 1 an. Ces femmes n'utilisent pas 
de façon générale les services de garderie au Québec comme dans le Reste du 
Canada. Le groupe des enfants de cinq ans ont un encadrement scolaire relative­
ment semblable dans l'ensemble du Canada, donc l'effet de la politique de garde 
à frais réduit ne semble pas avoir un impact significatif au Québec pour ce groupe 
d'âge. Le groupe des enfants de 1 à 4 ans est donc retenu comme groupe qui est 
directement touché après l'introduction de la politique au Québec. Cela est dû à 
la possibilité des congés parentaux pour les mères ayant des enfants de moins d'un 
an au Québec et, tel que déjà mentionné, à la politique canadienne concernant la 
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maternelle qui est relativement similaire pour les enfants de cinq ans. 
Les estimations basées sur le groupe d'âge de 1 à 4 ans sont donc plus fiables, 
car il comporte un nombre plus grand d'observations que les autres groupes. 
Évidemment, l'estimation des paramètres avec un échantillon plus grand com­
porte moins de risque d'erreurs. Ce groupe est évalué trois fois, une première fois 
pour les mères monoparentales, une seconde fois pour les mères en couple et une 
dernière fois pour les deux premiers groupes confondus. Les tableaux A.6, A.7 et 
A.8, montrent que l'effet de la politique sur la variable dépendante sur le groupe 
des femmes monoparentales ayant une éducation universitaire est plus grand et 
généralement significatif. Il faut toujours conserver une certaine réserve en regard 
des résultats de ce groupe, le nombre d'observations représentant chaque année 
étant petit malgré la significativité des j3. 
3.4	 Estimation des paramètres du modèle du nombre d'heures 
de garde par semaine 
Le tableau A.6 présente les estimations du modèle pour les heures de garde par 
semaine des enfants de 0 à 5 ans. Les estimations ont été réalisées avec le modèle 
"différence en différences" présenté dans la section 3.1. Comme nous l'avons con­
staté dans l'évolution des moyennes des heures de garde par groupe d'âge, à la 
figure B.3, celui des enfants de 1 à 4 ans au Québec semble positivement affecté 
par cette politique de garde, tel que décrit ci-après. 
De façon générale, les estimations des paramètres produisent des effets positifs de 
la politique pour les années 2000 et plus. Pour toutes les mères et les deux sous­
groupes d'éducation, les estimations du nombre d'heures de garde des enfants de 
moins d'un an sont peu significatives et inférieures aux: autres groupes de 1 à 4 
ans. Par contre, les estimés des effets pour les années 2000 et 2002 sont significatifs 
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et relativement élevés pour toutes les mères et leurs sous-groupes d'éducation. Les 
estimations concernant les mères ayant des enfants de 5 ans sont majoritairement 
non significatives et négatives. Cela revient donc à la même conclusion, à savoir 
que les estimations concernant les mères des enfants de moins d'un an sont prob­
ablement affectées par le congé parental tandis que les estimations concernant les 
mères des enfants de 5 ans sont fort probablement affectées par le fait que les 
enfants de 5 ans sont désormais à la maternelle publique qui est gratuite et qui 
tient lieu de service de garde pour une partie de la journée. 
À l'exception des groupes d'âge des enfants de moins de 1 an et de 5 ans, les 
estimés des effets augmentent dans le temps de façon monotone sauf dans deux 
cas, à savoir ceux par rapport à toutes les mères et ceux pour les mères ayant un 
éducation primaire et secondaire. Par ailleurs, il y a un peu moins de monotonicité 
dans les estimations faites pour les mères ayant un diplôme universitaire. 
Il est intéressant de noter que les estimations faites pour les groupes des enfants 
de 1 à 4 ans, à la fois pour toutes les mères et pour les mères en couple, sont 
strictement monotones avec des /31998 = 2,5 allant jusqu'à /32006 = 10,75 et /31998 = 
1,67 allant jusqu'à /32006 = 10,73 respectivement, le tout significatif à 99% sauf 
un cas à 95%. Chez les mères monoparentales, l'effet sur le nombre d'heures de 
garde n'est pas monotone mais positif et significatif à 99% sauf pour l'année 2000 
où l'hypothèse nulle /32000 = 0 peut être rejetée au seuil de 10%. Seuls les résultats 
du sous-échantillon des mères ayant des enfants de 2 ans présentent des estimés 
plus élevés. 
Les estimations du modèle, obtenues avec le sous-échantillon des mères mono­
parentales ayant une éducation universitaire sont particulièrement intéressantes. 
Les effets sur les heures de garde, selon les estimations des paramètres effectuées, 
augmentent respectivement de 14,1, 8,9, 18,8, 19.8 et 15.7 heures par semaine. 
23 
Il faut toutefois noter que le nombre d'observations est relativement faible par 
rapport aux autres échantillons. Il faut donc se rappeler la réserve émise à la 
fin de la section 3.1 par rapport à ce même sous-échantillon. Ceci dit, les mères 
monoparentales ayant un diplôme universitaire ont une incitation financière à 
travailler, à faire garder leur(s) enfant(s) et sont peut-être plus informées que 
les mères monoparentales ayant un éducation moindre. Ce sont peut-être là les 
raisons pour lesquelles elles ont bénéficié plus rapidement de cette politique et de 
façon plus prononcée. Nous nous permettons de faire ce commentaire, malgré la 
petite taille de cet échantillon, car la significativité des effets estimés est de 99% 
sauf pour l'année 2000 où elle est de 95%. 
L'affirmation faite ci-haut semble être corroborée par l'examen des estimations 
obtenues pour les mères en couple et ayant une éducation universitaire. Les effets 
estimés de la politique sont moins élevés que ceux des mères monoparentales 
universitaires, mais demeurent plus élevés que ceux des mères en couple ayant 
une éducation primaire ou secondaire. 
3.5	 Estimation des paramètres du modèle de la participa­
tion des mères au marché du travail 
Le tableau A.7 présente les estimations du modèle de la participation des mères au 
marché du travail. Le modèle "différence en différences" expliquée dans la section 
3.1 est également utilisé ici. Dans la figure BA, illustrant l'évolution des taux 
de la participation des mères au marché du travail, on constate qu'à partir de 
l'année 2000, le taux de participation des mères du Québec a rejoint celui des 
mères du Reste du Canada. Par la suite, un écart favorable par rapport aux mères 
du Québec s'est créé en s'élargissant d'année en année. 
Les estimations des effets dans le tableau A.7 sont généralement positives et sig­
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nificatives pour toutes les mères et pour le sous-échantillon des mères ayant une 
éducation universitaire. Cela semble démontrer l'impact positif de cette politique 
de garde au Québec sur la participation des mères au marché du travail. Ces 
estimations révèlent la même tendance que celle illustrée par la figure B.4. Par 
ailleurs, le sous-échantillon des mères des enfants de 5 ans ne produit pas d'effet 
significatif dans presque tous les cas. Cela est aussi le cas pour les mères ayant 
une éducation primaire ou secondaire. 
On note que l'effet sur le taux de participation de 13,9 points de pourcentage 
résulte probablement d'une participation antérieure au marché du travail, ces 
estimés étant significatifs chez les mères ayant un enfant de 5 ans en l'an 2006. 
En effet, on constate que les mères de ces mêmes enfants, qui étaient âgés de 3 
ans en 2004, sont observées avec un effet de 18 points de pourcentage et lorsque 
les mères avaient des enfants âgés de 1 an en 2002, avec un effet de 14 points 
de pourcentage. Les enfants de 5 ans en 2006 ont des mères qui bénéficient de la 
politique depuis la naissance de l'enfant, ce qui n'est pas le cas pour les années 
précédentes. Cette perspective de services subventionnés depuis la naissance et 
pendant toute l'enfance, incite certaines femmes à modifier leur offre de travail 
pendant tout le cycle de vie de l'enfant. 
Les estimations pour les mères universitaires démontrent un impact sensiblement 
similaire, mais dans plusieurs cas supérieur d'un point par rapport à l'échantillon 
de toutes les mères. La situation des mères monoparentales ayant une éducation 
universitaire démontre encore une fois un impact plus élevé que pour les autres 
échantillons de mères, n'omettant pas la réserve déj à signalée à la section 3.1 en 
regard du petit nombre d'observations. Il vaut néanmoins la peine de mentionner 
l'ampleur des estimations qui sont de 32,9, 19,9, 29,8, 45,5 et 39,6 points de 
pourcentage. Elles sont significatives à 99% sauf pour la cohorte de rannée 2000 
qui n'est pas significative et celle de l'année 2002 qui est significative à 95%. 
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3.6	 Estimation des paramètres du modèle du nombre de 
semaines travaillées 
Le tableau A.8 présente les effets de la mise en place de la politique concernant les 
garderies sur le nombre de semaines par années travaillées par les mères. Le modèle 
utilisé est une fois de plus une régression "différence en différences" expliqué plus 
haut dans la section 3.1. La vue d'ensemble du tableau A.8, nous permet de con­
stater que cette politique a eu pour effet une augmentation du nombre de semaines 
travaillées par les mères au Québec. Si on regarde l'ensemble de l'échantillon, on 
observe qu'il y a une stabilité au niveau de l'effet positif sur le nombre de semaines 
travaillées pour le groupe des mères des enfants de 1 à 4 ans pour l'année 2000 
jusqu'à 2006. La significativité des (3 est de 99% et repose sur un échantillon de 
grande taille, le nombre d'observations étant de 56,221 enfants. 
On peut constater que l'effet de la politique est positif, et ce, de façon généralement 
significative, sur le nombre de semaines travaillées par les mères, toute éducation 
confondue, ayant des enfants de 0, 1 et 3 ans. On note par ailleurs que les coef­
ficients des groupes d'âge, soit 2, 4 et 5 ans, bien que non significatifs, sont plus 
faibles mais positifs. On observe toutefois que les coefficients de l'année 2006 pour 
les mères ayant des enfants de 2 et 5 ans, sont respectivement significatifs à 90% et 
95%, et particulièrement élevés par rapport aux autres. Il est à noter que dans le 
cas des mères ayant des enfants de 5 ans, l'impact est plus élevé que celui auquel 
on pourrait s'attendre car les enfants de 5 ans sont généralement à la maternelle. 
Enfin, on constate que les (3 ne sont pas significatifs pour le groupe des mères dit 
"toute éducation confondue" et celui des mères ayant une éducation primaire ou 
secondaire. Les estimés sont plus significatifs pour les femmes en couple, toute 
éducation confondue et pour les femmes ayant un diplôme universitaire. 
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Le groupe des mères ayant des enfants de 1 à 4 ans a une augmentation relative­
ment stable d'un peu plus de 4 semaines de travail par année, tandis que le groupe 
des femmes monoparentales, pour le même groupe d'âge d'enfants, présente une 
augmentation plus élevée en 1998 que pour tous les autres groupes d'âge. Il s'agit 
de 7,2 semaines de travail de plus par année. Cette estimation est supérieure à 
plus de 5 semaines sur toutes les autres estimations des différents groupes d'âge de 
cette première année suivant l'introduction du programme. Est-ce que les femmes 
monoparentales auraient bénéficié plus rapidement de cette politique ou est-ce une 
aberration statistique, peut-être due au petit nombre d'observations? 
Le sous-échantillon des mères en couple présente des estimés relativement simi­
laires et de même significativité que le sous-échantillon de toutes les mères ayant 
des enfants de 1 à 4 ans, duquel il représente 87%. En considérant les données 
des mères ayant une éducation primaire ou secondaire, on constate que les effets 
estimés sont généralement positifs, d'une amplitude moins élevée et peu signi­
ficative. Dans le cas des mères ayant une éducation universitaire, on trouve que 
cette politique semble davantage les affecter que dans le sous-groupe précédent, 
les résultats étant dans l'ensemble significatifs. 
À priori, le sous-groupe des mères monoparentales ayant une éducation universi­
taire semble présenter une augmentation du nombre de semaines de travail beau­
coup plus élevées que dans tous les autres sous-groupes. Mais, il faut être prudent, 
car il s'agit d'un petit échantillon représentant à peine 1,885 mères. Si l'on con­
sidère le nombre d'observations de ce sous-échantillon, on constate que chaque 
(3j est supporté par un nombre d'observations relativement petit. L'échantillon 
total étant les mères du Canada de 1998 à 2006, chaque (3j de ce sous-échantillon 
basé sur les mères québécoises pour une année précise, compte pour moins de 55 
observations pour chaque (3j : ceci peut créer un problème d'échantillon de petite 
taille. 
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3.7	 Estimations des paramètres du modèle des résultats 
aux tests de l'EVIP 
L'examen de l'évolution du nombre d'enfants inscrits en garderie au Québec par 
rapport au Reste du Canada a augmenté de façon progressive depuis l'instauration 
de cette politique de garderie au Québec. Il nous est apparu pertinent de se de­
mander si cette situation avait eu un impact sur le développement cognitif de l'en­
fant. Ceci nous permet aussi de vérifier dans quelle mesure a été atteint l'objectif 
désiré par l'application de cette politique, soit celui d'améliorer le développement 
des enfants en leur donnant une chance égale. 
Pour établir l'impact de la politique sur le développement cognitif de l'enfant, les 
estimations ont été faites sur la base des résultats aux tests faits dans l'Enquête 
longitudinale nationale sur les enfants et les jeunes (ELNEJ). Ces tests ont été 
réalisés en utilisant l'échelle de vocabulaire en images de Peabody (EVIP). 
"L'EVIP est conçue pour mesurer le vocabulaire compris et peut s'ap­
pliquer à tous les groupes d'âge jusqu'à l'âge adulte. Pour les fins de 
L'Enquête longitudinale nationale sur les enfants et les jeunes (EL­
NEJ), l'EVIP a servi à mesurer la maturité scolaire des enfants de 4 
et 5 ans. Le consentement verbal des parents était requis avant l'ad­
ministration du test. Une fois ce consentement obtenu, l'intervieweur 
faisait passer le test à l'enfant à la maison. Il s'agissait pour l'enfant 
de regarder des images sur un tableau et d'indiquer celle qui corre­
spondait au mot lu à haute voix par l'intervieweur. 
Chaque enfant soumis à l'EVIP s'est vu attribuer un score brut fondé 
sur le calcul des réponses correctes. On a également attribué un score 
normalisé à chacun des enfants. Les scores normalisés permettent d'établir 
des comparaisons entre les scores des groupes d'âge différents. Un en­
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fant de 5 ans devrait obtenir de meilleurs résultats sur l'EVIP qu'un 
enfant de 4 ans, et il affichera donc un score plus élevé. Le score nor­
malisé tient compte de l'âge de renfant." 5 
La base de données utilisée pour effectuer les estimations est constituée de données 
brutes et de données standardisées. Les données brutes ont été standardisées par 
Statistique Canada de façon différente pour les années 1994 à 1998 et pour les 
années 2000 et 2006. Le fait d'avoir deux techniques de normalisation peut intro­
duire des erreurs d'estimation. Pour éviter ces erreurs, nous avons appliqué une 
même approche de normalisation sur les données de toutes les années. À cette 
fin nous avons utilisé, la technique "Statistics Canada smoothing routine" pour 
l'EVIP. 
Pour analyser les données, nous avons utilisé le modèle "différence en différences" , 
présenté à la section 3.1. Pour produire les estimations du tableau A.9, deux 
groupes de variables de contrôle, X it , ont été retenus: 
1.	 Avec les mêmes variables de contrôle X it tel que discuté dans la section 3.1 
2.	 Avec deux variables de contrôle, Xit soit d'abord avec la variable dichotomique 
correspondant au fait que l'enfant est de langue française et prend le test 
de rEVIP dans le Reste du Canada, et puis ensuite avec la variable di­
chotomique indiquant que l'enfant est de langue anglaise et prend le test 
PPVT 6 au Québec. 
L'échantillon a été créé en ne conservant que les enfants âgés de 4 ou 5 ans ne vivant 
pas dans un foyer d'accueil et seulement pour ceux dont l'information nécessaire 
5. site web de Statistique Canada consulté le 22 juillet 2010, http://www .statcan. gc. 
ca/pub/81-004-x/def/4163368-fra.htm 
6.	 En anglais "Peabody Picture and Vocabulary Test" ("PPVT") 
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aux régressions était disponible. L'analyse des 120 estimés produits fournit les 
résultats suivants: 27 estimés sont significatifs à 99%, 13 sont à 95% et 11 sont 
à 90%. Par conséquent, on se retrouve avec uniquement 42.5% des estimés ayant 
une certaine significativité. Seulement 2 estimés significatifs sont positifs, tous les 
autres étant négatifs. 
On constate que, dans la figure B.6 présentant les résultats moyens au test de 
l'EVIP pour les enfants de 4 ans, les enfants du Reste du Canada ont constamment 
amélioré leurs résultats tandis que les enfants du Québec ont vu leurs résultats 
constamment diminuer. Quand aux enfants de 5 ans, la différence est un peu moins 
grande, mais toujours à l'avantage des enfants du Reste du Canada. 
Nous pouvons donc conclure que les enfants du Québec ayant passé le test de 
l'EVIP ont des résultats plus faibles que ceux du Reste du Canada. Toutefois, 
depuis la mise en place de la politique, nous ne pouvons pas attribuer ces résultats 
à la politique de garde du Québec, car il y a beaucoup d'autres facteurs affectant le 
développement cognitif de l'enfant. Les facteurs peuvent être, entre autres, le fait 
que les enfants sont gardés de plus en plus jeunes et de plus en plus longtemps; 
la qualité des services n'est pas toujours à la hauteur selon les évaluations; le fait 
que le réseau des garderies s'est développé rapidement sans nécessairement pouvoir 
embaucher des éducateurs qualifiés en petite enfance. Cela revient à se demander 
si la vitesse d'implantation de la politique n'est pas une cause des résultats plus 
faibles? Est-ce transitoire ou permanent? 
CHAPITRE IV 
SIMULATION DES COÛTS-BÉNÉFICES 
4.1 Objectif 
L'objectif de ce chapitre est d'estimer l'effet de la politique des services de garde 
sur les revenus des gouvernements. L'information dans l'ELNEJ n'étant pas suff­
isante pour utiliser une technique d'estimation, nous procédons avec un exer­
cice de simulation utilisant l'EDTR de 2004, les années suivantes étant moins 
intéressantes étant donné la mise en place de nouvelles politiques familiales et 
d'incitation au travail (prime à l'emploi) après 2004. 
Nos travaux ainsi que ceux de Lefebvre et Merrigan (2005) permettent d'évaluer 
l'impact de la politique sur l'augmentation de l'offre de travail des mères travail­
lant et qui ont des enfants de 1 à 11 ans, à environ 10%. Notre simulation se basera 
sur l'hypothèse suivante: la politique a poussé des femmes qui ne participaient 
pas au marché du travail à travailler à temps plein. 
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4.2 L'échantillon 
L'échantillon, pour établir les coûts-bénéfices, est constituée à partir de la base de 
données EDTR l : 
"L'EDTR constitue une source importante de données sur le revenu 
des familles, des ménages et des personnes canadiennes. Lancée en 
1993, l'EDTR apporte une nouvelle dimension aux enquêtes tradition­
nelles traitant de l'activité sur le marché du travail et du revenu : 
les changements touchant des personnes ou des familles à travers le 
temps. Parmi les objectifs visés par l'enquête, on trouve le désir de 
comprendre le bien-être économique des Canadiens. L'EDTR four­
nit également des renseignements sur une vaste série de variables de 
capital humain, d'expériences liées au travail et de caractéristiques 
démographiques comme l'éducation, les liens entre les membres de la 
famille et la composition du ménage. Son contenu élargi, combiné à un 
échantillon relativement grand, en fait un ensemble de données unique 
et fort appréciable." 2 
Pour obtenir l'effet de la politique de garde subventionnée sur les budgets gou­
vernementaux, il y a lieu de mesurer l'impact de cette augmentation de l'offre 
de travail sur les crédits d'impôts, les transferts et les revenus d'impôts pour la 
population donnée. Dans le cas d'une augmentation d'une offre de travail, on sup­
pose qu'il y a plus de femmes travaillant maintenant qu'il y en aurait eu sans 
l'application de cette politique qui est la cause de ces augmentations. 
1. Enquête sur la dynamique du travail et du revenu, Statistique Canada 
2. Site web de Statistique Canada consulté le 22 juillet 2010 http://www . statcan. gc. 
ca/bsolc/olc-cel/olc-cel?catno=75FOOllXIF&lang=fra 
32 
Pour calculer les effets, on suppose que la politique de garde au Québec touche 
les femmes au travail vivant au Québec ayant au moins un enfant entre 1 et 
Il ans et excluant les femmes étudiant à temps plein ou à temps partiel en 2004. 
Avec l'EDTR, nous avons constitué un échantillon respectant ces derniers critères. 
Cet échantillon comporte 527 observations et représente 293 470 femmes selon la 
pondération transversale (Ilbwt26) fournie par Statistique Canada. Afin d'établir 
l'impact fiscal de l'augmentation de l'offre de travail due à la politique de sub­
vention des garderies, nous nous basons sur une hausse de l'offre de travail à 10 
points de pourcentage 3 pour l'année 2004 tel qu'établi par Lefebvre et Merrigan 
(2005) et Lefebvre, Merrigan et Verstraete (2009). L'année 2004 a été choisie aussi 
parce que le simulateur de Kevin Milligan, CTaCS traite les données jusqu'à cette 
année-là, soit au moment où cette étude a été réalisée. 
4.3 Approche de la simulation 
Pour effectuer la simulation, on procède en fixant les revenus de travail d'une 
tranche de 10% des données de l'échantillon concernant les mères 4, ce qui constitue 
le sous-échantillon. Ce sous-échantillon représente les salaires des femmes s'il n'y 
avait pas eu de politique de garde au Québec. Quant à l'effet sur les taxes et crédits 
de l'augmentation de l'offre de travail, il est possible de le simuler en calculant, 
3. Les graphiques présentent des pourcentages plutôt que des points compte tenu des 
exigences de confidentialité demandées pour cette étude. De plus, pour obtenir le même nom­
bre de personnes que celui présenté dans ce papier, étant donné que la base de données EL­
NEJ ne contient pas les données requises pour effectuer les simulations en regard des impôts, 
crédits et transferts, nous avons dû utiliser les données de l'EDTR. Ce faisant, pour maintenir la 
représentativité du pourcentage établi à 10%, ceci représentant environ 55 000 mères, ce nombre 
de mères correspond à 18% des mères en bâtissant l'échantillon à partir de l'EDTR. 
4. Les revenus des mères sont extraits du revenu familial fourni par l'EDTR 
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à l'aide du CTaCS, les taxes et crédits de l'échantillon. Puis, après avoir calculé 
les taxes et crédits du sous-échantillon, on peut soustraire les taxes et crédits du 
sous-échantillon de ceux de l'échantillon. 
La question qui se pose est de savoir quelles femmes doivent être retirées du 
marché du travail. Ne sachant pas de quelle tranche de la population provient 
le 10% d'augmentation de l'offre de travail, la simulation à été faite avec toutes 
les tranches de l'échantillon. D'abord, les mères ont été classées selon leur revenu 
de travail, en partant du plus faible revenu jusqu'au plus élevé. Puis, des sous­
échantillons ont été créés représentant chacun 10% de l'échantillon. Le premier 
sous-échantillon est créé en prenant les 10% des mères de l'échantillon ayant le 
revenu le plus faible. Le deuxième sous-échantillon est créé avec les mères du 
premier sous-échantillon diminué des 5 personnes 5 ayant le plus faible revenu et 
en rajoutant le nombre de personnes nécessaires 6 pour que ce sous-échantillon 
soit toujours de 10%. Ce processus est répété jusqu'à ce que l'échantillon entier 
soit tout sous-échantillonné. 
Nous avons suivi les étapes suivantes pour calculer les figures B.7, B.8 et B.9. En 
premier lieu, pour faire les simulations, nous avons calculé les impôts et crédits 
de l'échantillon, ce qui correspond aux impôts et crédits simulés pour l'année 2004. 
En second lieu, nous avons simulé les impôts et crédits 7 de l'échantillon en ayant 
5. La simulation a aussi été faite en enlevant une personne à la fois, mais dû aux règles 
de divulgation du Centre d'accès aux données de Statistique Canada, il n'a pas été possible de 
la publier, et c'est pourquoi il a été nécessaire d'enlever 5 personnes à la fois. 
6. Le nombre de personnes nécessaires n'est pas toujours le même car chaque personne 
ne représentent pas le même poids par rapport à la population. 
7. Comme il y avait toujours un facteur d'erreur d'approximativement 0.1% pour arriver 
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préalablement mis à zéro les revenus de travail des mères faisant partie de cha­
cun des sous-échantillons. En dernier lieu, nous avons fait la différence entre les 
résultats de la simulation correspondante à l'échantillon par rapport au résultat 
de chaque simulation correspondant à l'échantillon ayant le revenu mis à zéro pour 
son sous-échantillon. 
4.4 Analyse de la simulation 
Chacun des graphiques est constitué de 88 points résultant de 89 simulations, les 
résultats de la simulation supplémentaire étant la base pour établir la différence 
avec les simulations suivantes comportant des personnes dont le revenu de tra­
vail a été mis à zéro. Le premier point de chacun des graphiques correspond à 
la différence entre le résultat de la simulation de l'échantillon et le résultat de la 
simulation de l'échantillon modifié par un sous-échantillon dont les mères ayant 
le revenu le plus faible et mis à zéro. Chacun des autres points des graphiques 
représente les résultats de cette même approche mais avec des sous-échantillons 
ayant un revenu de plus en plus élevé et mis à zéro. N'étant pas en mesure d'iden­
tifier les femmes à retirer de l'échantillon, nous pouvons néanmoins obtenir une 
approximation des bornes inférieures et des bornes supérieures des paramètres 
auxquels nous nous intéressons. 
Les figures B.7, B.8 et B.9 représentent une augmentation de 10 points de pour­
centage de l'offre de travail. La figure B.7 présente les changements en agrégeant 
l'ensemble des revenus d'impôts, crédits et des transferts octroyés par les deux 
paliers de gouvernement, à savoir le gouvernement du Québec et le gouvernement 
fédéral. On peut constater que les montants augmentent de façon monotone au 
fur et à mesure que les revenus des sous-échantillons augmentent. Les crédits et 
à 10% précis, chaque résultat est ajusté à 10%. Cet ajustement réduit le bruit des graphiques. 
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transferts des deux paliers de gouvernement est bornée à un peu moins de 200 
millions de dollars et à un peu plus de 1.1 milliards de dollars. 
Afin de mieux décortiquer l'impact de cette politique que présentait, de façon 
agrégée, la figure B.7, nous avons produit des sous-figures des changements en 
regard des revenus d'impôts, des crédits d'impôts et des transferts, et ce, de façon 
plus spécifique. La sous-figure B.8 A illustre les changements concernant les crédits 
d'impôts et les transferts pour les deux gouvernements réunis. On peut observer 
que ces crédits et transferts diminuent en fonction de l'augmentation du revenu 
moyen des sous-échantillons. On peut aussi noter que la courbe du graphique 
présente deux quasi-paliers, un pour les sous-échantillons avec un revenu moyen 
faible et un autre pour les sous-échantillons avec un revenu plus élevé et, entre les 
deux paliers, il y a une diminution significative de plus de 60 millions de dollars. 
Les bornes de ce graphique démontrent que les gouvernements auraient dépensé 
entre 50 et 150 millions de dollars pour ces crédits et transferts. 
La sous-figure B.8 B illustre les changements au niveau des revenus d'impôts pour 
les deux gouvernements confondus. On note que l'augmentation est strictement 
monotone sauf dans quelques exceptions. Selon la simulation, nous pouvons con­
stater que les deux paliers de gouvernement réunis ont reçu un montant d'impôt 
qui se situe entre 100 millions de dollars et 1 milliards de dollars. 
Les sous-figures B.8 C et B.8 D présentent le même type de données que pour 
la figure B.7, soit les changements totaux pour les crédits d'impôts, les transferts 
et les revenus d'impôts, mais en les distinguant pour chacun des gouvernements, 
soit la sous-figure B.8 C pour le gouvernement du Québec et la sous-figure B.8 
D pour le gouvernement fédéral. Les deux sous-figures ont une tendance à la 
hausse strictement monotone sauf en quelques points. La sous-figure relative à 
la situation du Québec présente des revenus se situant entre plus de 50 millions 
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de dollars et mOlfiS de 500 millions de dollars. Quant au graphique relatif à la 
situation du gouvernement fédéral, les revenus se situent entre à peu près 100 
millions de dollars et à un peu plus de 650 millions de dollars. 
Les changements quant aux crédits d'impôts et transferts sont présentés dans 
les sous-figures B.9 A et B.9 B pour chacun des deux paliers de gouvernement. 
On constate que la partie centrale de la courbe se comporte de façon relative­
ment semblable d'un graphique à l'autre, tandis que les extrémités se présentent 
différemment. Au fédéral, il s'agit de deux quasi-paliers à chacune des extrémités, 
alors qu'au provincial, on se retrouve avec un résultat curieux dans les deux 
extrémités. L'impact pour les dépenses du gouvernement du Québec est borné 
à moins de 10 millions de dollars et à moins de 50 de millions de dollars, tandis 
que l'impact des dépenses pour le gouvernement fédéral est plus grand car il est 
borné à moins de 40 millions de dollars et à moins de 120 millions de dollars 8. 
Les deux dernières sous-figures B.9 C et B.9 D représentent le changement en 
regard des revenus d'impôts pour les deux paliers de gouvernement. Les courbes 
sont ascendantes et strictement monotones sauf en quelques points. Les revenus 
pour le gouvernement du Québec, sous-figure B.9 C, se situent entre 40 millions de 
dollars et 450 millions de dollars, alors que les revenus du gouvernement fédéral, 
sous-figure B.9 D, sont bornés entre 50 et 550 millions de dollars. Ces résultats 
montrent que le gouvernement fédéral béneficit substantiellement de cette poli­
tique sans y contribuer directement. 
8. Le calculateur considère que les dépenses de garde pour travailler ou étudier, déclarées 
dans l'EDTR, incluant les dépenses pour les camps de vacances des enfants plus âgés, sont toutes 
admissibles aux crédits d'impôts remboursables pour frais de garde au Québec. Mais, ce n'est 
pas nécessairement le cas: tous les parents n'ont pas toujours les reçus requis; les dépenses pour 
les services de garde à 7 dollars par jour ne sont pas admissibles. 
CONCLUSION
 
L'objectif de ce travail consistait à présenter une analyse de l'impact de la poli­
tique du Québec, quant à la mise en place de garderies subventionnées, sous des 
angles principalement économiques. À cette fin, nous avions convenu de fournir 
des éléments d'information qui puissent permettre de mesurer, jusqu'à quel point 
les mères, leur(s) enfant(s) et le gouvernement ont pu bénéficier de cette politique. 
Nous avons réussi à bâtir une comparaison entre les mères du Québec et celles du 
Reste du Canada pour la période 1994 à 2006. L'analyse s'est faite en créant une 
base de données utilisant les informations contenues dans "l'Enquête longitudinale 
nationale sur les enfants et les jeunes" (ELNEJ) et "l'Enquête sur la dynamique 
du travail et du revenu" (EDTR) réalisées par Statistique Canada. 
Pour réaliser cette analyse, des estimations ont été produites pour présenter l'écart 
entre la situation au Québec par rapport au Reste du Canada. Essentiellement, ces 
estimations ont été produites en élaborant des régressions reposant sur l'approche 
"différence en différences". Ces estimations se sont concentrées sur les groupes de 
mères ayant des enfants de 1 à 4 ans, puisque ce n'est que pour ce groupe d'âge 
que la politique du Québec se différenciait le plus du Reste du Canada. Le niveau 
d'éducation et le statut familial furent pris en compte dans les résultats. 
Pour les tableaux A.6 à A.9, 105 régressions tentent d'expliquer la différence entre 
le Québec et le Reste du Canada pour les 4 variables dépendantes, à savoir le 
nombre d'heures de garde par semaine, la participation des mères au marché du 
travail, le nombre de semaines travaillées par année et le développement cognitif 
de l'enfant. 
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L'impact de la politique est mieux compris par les chiffres suivants. On y constate, 
entre autres, une augmentation du nombre de places disponibles en garderie pas­
sant de 76,715 places en 1997-1998 à 210,019 places en 2009-2010. On note aussi 
que les crédits totaux octroyés aux organisations de garderie sont passés de 288 
millions de dollars en 1996-1997 à 2,1 milliards de dollars en 2010-2011. 
Un changement majeur se dégage relativement à l'utilisation des types de garde 
au Québec. Il y a eu un transfert du type de garde par les parents aux différents 
types de garde en garderie au Québec, passant de 10% à 60%, tandis qu'il n'y a 
eu aucun changement notable dans le Reste du Canada. 
Quant aux variables utilisées pour l'étude économétrique, certaines constatations 
peuvent être faites. D'abord, l'effet d'une politique prend quelque temps avant 
d'affecter les changements de comportement, ceci étant reflété dans les estimations 
des premières années suivant l'introduction de la politique. 
La différence des heures de garde par semaine entre le Québec et le Reste du 
Canada représente une augmentation moyenne de 2,5 heures par semaine en 1998 
jusqu'à 10,7 heures par semaine en 2006 et ce, de façon progressive, pour le groupe 
des mères ayant des enfants de 1 à 4 ans. Ces résultats pouvaient être anticipés 
en examinant les données des moyennes des heures de garde. 
En regard de la participation des mères au marché du travail, on constate une 
différence positive entre le Québec et le Reste du Canada. Elle est, pour les effets 
estimés, de l'ordre de 8 à 13,7 points de pourcentage pour les mères ayant des 
enfants de 1 à 4 ans. Quant à la participation au marché du travail, les différences 
ne sont notables qu'à partir de l'année 2004. 
Les estimations des paramètres faites pour le nombre de semaines travaillées par 
les mères des enfants de 1 à 4 ans démontrent qu'il y a eu une augmentation de 
39 
4,03 à 5,08 semaines au Québec par rapport au Reste du Canada à partir de l'an 
2000. Ce n'est qu'à partir de 2002 qu'il y a une différence entre les deux groupes 
si l'on considère les moyennes de cette même variable. 
Quant au développement cognitif de l'enfant, on constate que les enfants du 
Québec, ayant passé le test de l'échelle de vocabulaire en images de Peabody 
(EVIP), ont des résultats moyens plus faibles que ceux du Reste du Canada, après 
la mise en place de la politique. Les résultats économétriques ne présentent pas de 
significativité mais ils sont pour la plupart négatifs. Nous pouvons difficilement 
en tirer une conclusion fiable. Cependant, il est clair que l'objectif de contribuer 
au développement cognitif des enfants d'âge pré-scolaire n'est pas réalisé. Par l'a­
jout, dans cette recherche, des données d'enquète de deux années (2004 et 2006) 
à celles utilisées dans les travaux de Lefebvre et Merrigan, nous constatons une 
persistance des résultats de ces derniers. 
Sur le plan des impôts et transferts, compte tenu qu'il n'est pas possible d'établir 
quelles sont les mères qui font partie du 10% de l'augmentation de l'offre de 
travail, des simulations ont été faites permettant d'établir les bornes inférieures et 
supérieures entre lesquelles se situent les revenus d'impôts accrus et les transferts 
diminués. Cette approche représente une contribution particulière de l'auteur à 
l'approfondissement de ce sujet. 
En conséquence de l'augmentation de l'offre de travail causée par la politique de 
garde au Québec, les deux paliers de gouvernement retirent des revenus dus à 
la perception d'impôts et à l'absence des versements de crédits d'impôts et de 
transferts qui se situent entre 200 millions de dollars et à un peu plus de 1,1 
milliards de dollars. Par ailleurs, les coûts relatifs à la politique du gouvernement 
du Québec sont de 1,4 milliard de dollars pour l'année 2004. 
Étant donné que le gouvernement débourse 2 milliards de dollars pour ce pro­
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gramme et qu'il encaisse des rentrés fiscales estimées entre 650 millions et 1,1 
milliard de dollars, on obtient un coût net, pour le gouvernement du Québec en 
2004, qui se situ entre 900 et 1,350 millions de dollars pour la politique de sub­
ventions aux garderies. Quant au gouvernement fédéral, les revenus qu'il perçoit 
sont des gains nets qui se situent entre 100 et 700 millions de dollars. Clairement, 
la réalité n'est pas celle des bornes supérieures de notre exercise. En effet, il est 
logique de penser que les femmes à haut revenu travailleraient sans cette politique. 
Les simulations autour de la médiane sont les montants plus crédibles pour les 
effets de la politique sur les gouvernements. En synthèse, l'impact de cette poli­
tique de subvention aux garderies au Québec, et par conséquent d'un déboursé 
quotidien léger pour les parents, représente un coût élevé pour le gouvernement 
du Québec et des gains nets pour le gouvernement fédéral. 
En terminant cette recherche, il nous apparaît approprié de faire part de certaines 
questions qu'il serait d'intérêt à étudier. Le gouvernement fédéral semble n'obtenir 
que des gains par l'application de cette politique de subventions aux garderies par 
le Québec. Dans ce contexte, est-ce que le gouvernement du Québec n'aurait pas 
avantage, sur le plan fiscal, (non sur le plan politique), à mettre davantage l'ac­
cent sur les garderies privées à but lucratif non subventionnées pour s'assurer 
que le gouvernement fédéral paie sa part pour les garderies compte tenu des rem­
boursements d'impôts qu'il verserait aux parents et ainsi profiter de prestations 
fiscales plus élevées, à l'instar des bonifications de crédits remboursables adoptés 
par le Québec dans les budgets 2009 et 201O? Aussi, il aurait été intéressant de 
connaître à quelle tranche de la population a bénéficié l'augmentation de 10% de 
la participation des mères au marché du travail. N'y a-t-il pas lieu de développer 
des techniques pour arriver à résoudre une telle problématique? Enfin, on peut se 
demander si cette politique de garderie au Québec a eu un impact sur le taux de 
natalité? 
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Par l'ajout, dans cette recherche, des données d'enquête de deux années (2004 et 
2006) à celles utilisées dans les travaux de Lefebvre et Merrigan, nous constatons 
























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Tableau A.2 Crédits budgétaires du Québec pour le programme de garderies en 
millions de dollars par année fiscale (avril à mars) 1996-1997 à 2010-2011 
Année fiscale Garderies à but Garderies Crédits aux parents pour Total des Subvention 
non lucratif ct en à but les garcicric~ cl subventions subventions par place 
milieu familial lucratif spéciale::. en millions de dollars cl crédits en dollars 
1996-1997 160 122 288 :1.888 
1997-1998 I,jO LW 294 3.832 
1998-1999 :134 56 80 470 •.SOO 
1999-2000 50,j 110 27 642 j,G54 
2000-2001 695 \:18 II 844 6.:l76 
2001-2002 872 1.8 1 020 7.004 
2002-2003 1.019 IS7 ",0 1.206 7.379 
2003-2004 l.om) 211 "'0 J.310 7.366 
2004-2005 l,lfi2 224 ",0 l.38fi 7.319 
2005-2006 1.178 2j2 "'0 1..93 7.593 
2006-2007 1.288 287 ",0 1,612 8.11. 
2007-2008 1.310 :Jl2 "'0 1.692 8.411 
2008-2009 1.370 344 ",0 1.796 8.S26 
2009-2010 1.542 373 ",0 1.903 9.0ô1 
2010-2011 l,50s 413 ",0 2,007 ",\ 
Sources: For total ::;llh~IJy, Expcnditlll"<' Buùget (ail lilial). Qlléh('('\.; Trl~tlSllry Board: for llllmhl':1' of spaC'r.:'>. Tahle 1. 
note : L~ uonnées dl' cC' Lahkilll ~Olll liré.s dt:.'::> lnwallX précédents rie.' L(~r('hvr(' Cl ~\'l(~rriglln 
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Tableau A.3 Statistiques descriptives pour les estimations des sections A.6 à A.8 
Qlu',bcc Resle du Call1tcla 
1996 1998 2000 2002 200~ 2006 1994 1996 1908 2000 2002 2004 2006 
1,530 1,409 2.096 I.n3 l.22~ I,OO~ 1,026 6,531 [,.S97 0,19~ 8.181 5.730 5.65.3 6.570 
Heurel) par sellwillc en gurdel"H' 13.00 12.01 15.96 19.60 22.~0 24.~6 25.21 11,64 12.17 \.3.53 1.3.61 13.54 12.GB 13.48 
PtHlicipl:lliull ail march{' du trrlvail 0.52 0.54 0.64 0.66 0.64 O.W 0.70 0.57 0.60 0.67 0.66 0.64 0.63 0.62 
ivlo)'cnne de3 ~el1laine. travaillée. 27.20 26.37 28.87 ~0.83 31.15 :12.35 ~2.51 28.63 28.[,1 ~ 1.03 31.93 30.11 29.11 29.2~ 
F\'snçab d~lllS le nC'Stc du Canada 0.79 0.77 0.80 0.76 0.77 0.79 0.82 0.00 0.00 0.00 0.00 0.01 0.01 0.00 
L'cnfam (':St une fille 0.~8 0.~9 0.49 0.49 O.~S 0.·18 0.~8 O.~O 0.49 0.49 0.49 0.49 O,4S 0-"9 
Parent VIVlllIl !jeul 0.13 O.I~ 0.12 0.14 0.10 0.12 0.11 0.16 0.14 0.13 0.13 0.11 0.11 O.I~ 
\'é fi l'extêriC'ur 41u Ca.llada O.OS 0.08 0.08 0.11 0.11 O.I~ 0.15 0.21 0.20 0.14 0.20 0.23 0.24 0.24 
Un enfam plus âgé 0.~4 0.~5 0.39 0.41 0.~6 0.38 0.38 0.~6 0.35 0.~8 0.41 0.39 0.:]8 0.:]6 
Ali moin" cieux enfants plll~ â~(~ 0.16 0.16 018 0.15 0.16 0.16 0.16 Il.21 022 0.18 Il.16 0.19 Il.19 0.18 
P03 d'cnf,lnt plu~ jeUll(' 0.73 0.70 0.79 0.77 0.75 0.79 0.79 0.7~ 0.74 0.7~ 0.75 0.77 0.78 0.77 
Enfant pl\l:-.jt'Ulll' 0.27 0.24 0.21 0.23 0.25 Il.21 0.21 0.26 0.26 0.26 0.25 0.23 0.22 0.23 
EnflHlIs dll ITli>ml' ilgc' 0.62 0.63 0.0:3 O.Q.J 0.02 0.01 0.02 0.02 0.02 0.03 0.03 Dm 0.04 0.03 
Pa... de rrrn' 011 !';()ClJr 0.01 0.62 0.01 0.02 0.01 0.02 0.01 0.01 0.01 0.02 
Fallllllc rœOrl3tilllb" 0.02 0.01 0.01 0.02 0.02 0.02 0.01 0.01 0.01 0.01 0.01 0.01 0.01 0.01 
nC\,('flll furuilial (en $ 200l) 51.349 ~9,529 56.907 60,448 61.925 ['9.!!·l:l 63.681 56.901 55.808 63.852 70.709 70.900 67.504 70,724 
14-24 (lns 0.20 0.22 0.22 026 0.2;, 0.2~ 0.18 O.I!! o IS o18 020 0.19 0.19 O.IS 
2.1-29 ail:' 0.40 0.~7 0..15 0.:15 0.~4 0.38 DAI 0.16 0.34 0.32 0.~2 0.~2 0.28 0.2~ 
30·34 ~lJl::- 0.30 0.30 0.32 0.27 0.28 0.26 0.27 O.~I 0.35 0.3~ 0.32 0.~2 0.~4 0.:J5 
3:' ans ct plU3 O.JO 0.11 0.12 0.12 O.I~ O.I~ 0.13 0.\4 0.14 0.17 O.l(i 0.17 0.18 0.19 
Éducauon 
Pl"IIllaire 0.17 0.15 0.15 0.15 0.16 0.20 0.12 0.15 0.11 0.10 0.12 0.11 0.10 0.09 
Sr.connllirr' 0.17 0.16 0.12 0.18 O.IS 0.13 0.10 0.19 0.19 0.16 0.19 0.22 0.21 0.17 
PO~t·SCCOlldaire 0.25 0.2<1 025 0.20 0.17 0.15 0.28 0.29 0.27 0.21 0.13 0.12 0.13 
Umversilnirr 0,41 0.46 0,48 0,48 0.~8 0.63 0.39 0.41 0,47 0.47 0.54 0.57 0.61 
Taille dr la "I..one de rl~siden("(: 
Pin. do 500 000 0.55 0.60 0.58 0.58 O.5j 0.56 0.61 0.~2 0.42 0,42 0.46 0.42 0.41 0.48 
Elltro 100000,,, 499999 0.12 0.06 0.06 0.07 0.05 0.05 0.07 0.21 0.22 022 021 0.15 0.15 0.21 
Ent re 30 000 ct 99 999 0.08 0.10 0.10 fl.lO 0.07 am 0.11 0.07 Il.0S 0.09 009 0.08 0.09 0.10 
~·loil1~ qn~ 29 909 0.08 0.11 0.10 009 0.18 0.18 0.07 O.I~ 0.14 O.I~ o.n 0.24 0.25 0.09 
Rurale 0.17 0.13 O.I~ 0.16 O.I~ 0.13 O.I~ 0.17 Il.12 0.12 0.11 0.11 0.10 0.12 
lAs ~paœ:-. Vide:-; som dus J)t1X rcstriCl-iolls ou C("lItn> imcr-univl'r:-.italr(' qll('ocmb 11(' sl:-ttbliqucs ~ocj!.ll{'s par rapport il hl divtll~ut.ioll des donnecs 
SOllrc(': CJllctll~ tic 1';lllt('llr il partir des dOlllll-es pOllll{'r('(::-. de l'EL\:F.J 
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Tableau A.4 Statistiques descriptives de l'échantillon utilisé pour les estimations 
aux tests de l'EVIP pour le Québec, pour les enfants de 4 et 5 ans 
4 fins ::. ans 
1994 1996 1998 2000 2002 2004 2006 1904 1!)96 1998 2000 2002 2004 2006 
Échllmilloll .322 260 314 247 36:; 211 189 271 223 U52 j6j j50 247 207 
Êchamillon pondérè 85.586 82,778 65.192 78,395 65.581 61.338 83.912 87.709 7;;.433 74,940 69.773 63,112 
Anghli!. ail Quéhcc 0.10 0.05 0.08 0.12 0.05 0.07 0.11 0.11 0.03 0.09 0.13 0.11 0.08 0.06 
L'cnfnnl ClSI Illl~ fille 0.4" 0.50 0.49 0.49 0.49 0.48 0.34 0.50 0,49 0.48 0.50 0.49 0,46 0.52 
Parent VIVIHll !>l'ul 0.12 0.13 0.11 0.19 0.14 11.13 0.12 0.13 0.19 0.15 0.15 11.1:3 0.13 0.12 
:\é il J'extêrienr du Caml.d<:l. 0.08 0.06 0.09 0.09 0.09 0.13 0.11 0.06 0.08 0.10 0.12 0.09 0.14 
Un enrmll pll1l'> ilgc"' 0.36 0.29 0.34 0.35 0.:1.3 0.31 0,40 0.32 0.29 0.35 0.39 0.39 0.35 0..37 
Au main.... deux cnrant~ pin.... i'lgt=s 0.16 0.12 0.13 0.13 0.17 0.11 0.19 0.1:, 0.18 0.17 0.14 0.18 0.16 0.16 
Pas (l'enfuu\ plll~ Jeune 0.36 0.60 0.63 0.71 0.35 0.66 0.69 0.53 0.54 0.57 0.61 0.65 0.62 0.38 
EnfUnl plus jeune 044 0.40 0.35 0.29 045 0.34 0.:1I 0.47 0,46 0.43 0.39 0.35 0.:38 0.42 
Enfmtt:> du meme agr 0.03 0.05 0.04 0.00 0.00 0.02 0.05 0.02 0.02 0.02 
PlU> ck fri'r~ on so~ur 000 0.05 0.00 003 0.00 om 0.00 0.00 0.00 0.00 
Falllil1c> r("N.m.~tILlIét' 0.04 0.03 0.02 0.04 0.03 0.06 0.06 0.05 0.03 0.Q.3 0.02 0.04 
RC"CllllI fcm'lilial (en $ 2001) 53,322 54407 57.328 63.016 68.399 63.772 71.683 51,426 j1.799 59.399 68.432 64.774 62.042 65.143 
14·24 an!:. 020 021 0.19 0.21 0.31 0.30 0.19 0.23 0.21 0.25 0.23 028 0.17 
24·29 ~J1~ 0.43 039 0..38 0.39 0.:13 0.32 041 044 0.37 0.:1I 0.34 0.35 0.31 
30-3.1 ans 029 028 0.36 0.30 02:1 0.23 0.23 0.22 0.31 0.30 0.29 026 0.37 
35 ans et plus 008 012 0.07 0.11 0.12 0.14 0.17 0.11 0.11 0.13 0.13 0.10 0.13 
ÉduCtlllOn 
PriOlairC' 0.17 000 0.10 0.13 018 0.10 0.13 0.26 0.15 0.16 0.17 0.17 o 18 0.15 
SecOIlc.1aire 0.18 0.21 0.13 0.23 0.23 0.19 0.08 0.15 0.15 0.14 0.18 0.21 0.17 0.00 
Po:;t-secondtlire 0.21 0.24 0.24 022 0.16 0.11 0.28 0.29 020 0.27 0.19 0.21 0.11 0.13 
Universiluire 0.43 0.46 0.52 042 043 0.32 0.51 0.30 0.50 043 0.47 0.41 05-1 0.63 
Taille de IfI :I..one de résidt'IH:t:: 
Pltl> de jOO 000 031 0.34 O.5G 0.63 050 0.62 0.60 0.50 0.53 0.60 0.62 0,,3 
Eml''' 100 000 Cl 499 999 0.11 007 0.07 0.06 0.08 0.03 0.07 0.12 007 0.06 0.0" 0.08 0.03 007 
Ent rc' 30 000 1'1 99 999 008 0.13 0.10 0.10 0.12 0.04 0.13 0.10 0.07 0.10 0.04 0.10 0.08 0.08 
\Ioin.; que 29 999 0.11 0.13 0.1:3 0.07 0.13 0.17 0.05 0.09 0.12 0.10 0.1:3 0.17 0.20 006 
Rnr~le 0.19 0.13 0.15 0.14 0.13 0.12 0.15 0.19 0.19 0.13 0.10 0.11 0.16 0.14 
r.('~ rspn(x_~ vid~ sont dllS aux restrictions un Centre imcr-llnivcrsitHlrC' quéhôCOlS de SI Ill.istlqllCS sor..ialC'~ par l'apport il la divulgation des dOlllJc:'Cs 
Samer. : Ca.lcllb dE' l'alltPll[ il panir rle~ rlolln('c!. pOlld~r{'C'> de l'ELxEJ 
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Tableau A.5 Statistiques descriptives de l'échantillon utilisé pour les estimations 
aux tests de l'EVIP pour le Reste du Canada, pour les enfants de 4 et 5 ans 
4 lUIS 
199~ 1996 1998 2000 2002 200~ 2006 1994 19% 1998 2000 2002 2004 2000 
Échantillon 1..354 1.064 1.107 909 1.588 1.102 1.207 1.262 1.008 4.197 3.285 2.ÔÔ~ 1.361 1.374 
Échorl\.illon pondérê 261.208 263.258 203.075 238.202 224.687 215.100 201.451 269.172 23.3 ..377 224.733 235.567 229.693 
Frmlçai~ dans )(' ReMe du Callod<l 0.02 0.02 0.02 0.01 0.Q3 0.Q3 0.02 0.02 0.03 0.03 0.02 0.02 0.01 0.02 
L"enfant e<;l Urli' fille­ 0.51 0.50 0.50 0,49 OA9 0,49 0.48 0.·i9 0.51 0.48 0.49 0.50 0.50 0.49 
Pllrent \'i\'HlIl scn! 0.14 0.16 0.19 0.13 0.15 0.10 0.11 0.15 0.15 0.14 0.13 0.14 0.13 0.11 
:\(; il I\~xtérielll' du C:lnm!a 0.19 0.19 0.08 0.19 0.14 0.25 0.21 0.19 0.20 0.18 0.16 0.21 0.22 0.26 
UII enfant plu~ tigé 0.39 0.37 0.35 0.52 0.'11 0.39 0.37 0.38 0.33 0.33 0.:J7 0.37 0.37 0.38 
Au lllOins deux (:nfam~ plus ,igés 0.20 0.20 0.18 0.11 0.17 0.21 0.15 0.19 0.21 0.20 0.17 0.18 0.19 0.20 
PII~ d'enfanL phil') jeune O~ O~ O~ O~ OW 000 0.0:1 0.54 0.5,; 0.55 0.50 0.58 0.60 0.61 
ElJf~11lt plus jeUlH' OAI 0.4, 0.43 0.:10 0.37 0.35 0.37 0.·\0 OA5 0.45 0.44 0.42 0.40 0.39 
F.nrallt~ rlu mèmf' ~~(' 0.02 0.02 0.02 0.03 0.04 0.03 0.01 0.02 0.02 0.04 0.02 0.02 0.05 
Pas de rrère 011 soeur 0.01 0.02 0.00 0.01 0.01 0.01 0.00 0.01 0.00 om 0.01 0.01 
Famille r('coll~Lil uüe 0.02 0.02 0.02 0.02 0.02 0.ü2 0.02 0.05 0.0,1 0.0.3 0.04 0.02 0.02 0.03 
Revenu ffl III il ii.i 1 (r.n $: 2001) ,-,9.620 58.957 65.553 77,122 71.385 69.409 78.610 57.598 56.075 06.054 72.957 7l,.138 70.906 70.454 
14·24 ans 0.19 016 0.17 020 0.18 0.19 0.10 0.21 0.19 0.19 0.19 0.19 0.19 0.15 
2'1-29 ans 0.37 0.33 0.:l4 0.29 0.30 0.30 0.28 0.:19 0.44 0.34 0.34 0.32 0.30 0.30 
30-:34 uns 0.30 0.37 0.34 0.30 O.:ll 0.34 OAI 0.29 0.26 0.:13 0.34 0.34 0..32 0.34 
35 ails el plu~ 0.14 0.14 0.14 0.15 0.1:; 017 0.1'> 0.11 0.11 0.13 0.14 0.10 020 0.21 
É<lucation 
Prillulire 0.11 0.10 0.09 0.09 0.11 0.08 0.08 0.15 0.13 0.11 0.10 0.10 0.09 0.09 
Secondaire 0.23 0.18 0.17 0.17 0.2.3 0.25 0.15 0.16 0.16 0.19 0.17 0.23 0.23 0.15 
Posl-secondalr~ 0.29 0.28 0.29 0.23 0.14 0.13 0.10 030 0.30 0.29 023 0.14 0.14 0.11 
UIlÎversitaire 0.37 0.43 0.44 0.51 0.53 0.54 0.68 039 0.'11 0.41 051 0.53 0.:;4 0.66 
Taille de la zone cie résic!cncp. 
Plus de 500 000 0.39 0,45 0.38 0.45 0.37 0.40 0.49 0,41 039 0.42 0,43 0.39 0.39 0.51 
Ent re 100 000 el 499 999 0.21 022 0.23 0.22 O.W 010 020 0.21 0.23 0.22 026 0.16 015 0.20 
Elltre 30 000 el 99 999 0.07 OOi 0.09 010 0.09 0.10 0.10 0.08 0.07 0.10 008 0.10 009 0.07 
~'Ioin:'> qne '29 099 0.14 0.13 O.W 0.13 0.28 0.25 0.11 0.1:; 0.19 0.14 0.13 0.26 0.27 0.09 
Ilurule 0.19 0.11 0.13 0.10 0.10 0.U9 0.10 0.17 0.11 0.12 0.11 0.09 0.10 0.13 
Les espaccs vides som dus ('lnx rC':';\riclions <lu Ceutre ill\cr-univcr:-'llUirr- quêht,COL.. de st;'\t1:'>\lqu~ socmlc:::. par rapport li I~ (hvulgatloll des c1onn(>f>s 
SourCf' : C"lctlb: de raUlp.tlr il parlÎr de:'> dOllnée:. pondêri>.cs de rEL:\F.J 
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Tableau A.6 Estimations des paramètres du nombre d'heures de garde par se­
maine selon l'âge des enfants. 
Tonle. les mhc~ 
1 à <1 
Tomes ks lnèrr.~ 
ril?')" -0.253 1.413 3.264 2.678 2.197 -2.476 2.5 8.476 1.668 
(1.087) (0.962) (1.608)" (1.37.3)* (1.637) (11.9·.19)"* (0.70.1)*'* (2.39';)*" (0.73,1)" 
iJJOO(J 6.091 3.826 8.151 6.543 5.528 .1.413 5.921 4.698 6.139 
( 1.339)*** (1.367)'" (1.438) .... (1.328)"* (1.838)'" (1.101) (0.779)'" (2466)' (0.820)'" 
81001 7.561 7.828 10.866 8.605 7.322 1.005 8.705 10.39 8.347 
(1.704)"'· (U71)·" (1.720)·" (1.650)'" (1.;.14)'" (1.138) (0.822)'" (2.58W" (0.876)'" 
.l"". -0.265 10.241 12.138 10.287 9.266 -2.478 10.<123 11.096 10.322 
(1.288) (l.490)"· (1.8;'4)'" (1.809)'" (2.163)'''' (1.271)* (0.935)'" (2.970)'" (0.962)'" 
B"'loof.> 0.572 7.533 10.451 12.553 12.477 0.404 10.745 10.4ll 10.73 
(1.347) (1.551)"'** (1.699)'" (1.435)'" (1.832)*** (1.';';3) (0.836)'" (2.634)'" (0870)'" 
übserV'JllOnS Il,361 18.460 11.744 13.032 11.334 20.691 3G.Zl9û 7.210 49.37,) 
~·Ièrcs ayanl \Ior f~dll('j}tioll prlmllire OH l)cwntlmn' 
.':il!lll'< 0.039 0.586 6.18 0.506 -3.674 -2.693 0.998 6.066 -0.25 
(1.643) (1.417) (2.672)" (2.709) (2490) (1.'205)" (1.200) (3020)'" ( 1.359) 
,3= 3.229 3.258 3.823 2.352 1.194 -1.285 2.763 2.498 2.6ll 
(2.088) (2301) (2.073)" (2.292) (3.0·16) ( 1.7:>2) (1.4201 )' (2.822) (1.622) 
(3.1002 Il.56 3.712 10.393 6.58 1.101 1.228 5.75 6.076 5.285 
(3.27G)'" (2.021) (2.934)'" (3.241)" (2.,)38) (\.631 ) (1.448)'" (3.38:!)' (1.639)'" 
.,
,"2,00-, 0.251 10.605 14.985 7.285 2.493 -2.646 8.617 7.726 8.69 
(1.871) (2.602)'" (2.820)'" (3.191)" (3.649) (\.727) (1.609)'" (3.88,))" (1.745)'" 
Ii,oo" 4.267 10.615 9.16 11.096 ll.737 3.417 10.939 8.468 Il.342 
(2.934) (3.250)''' (3.662)'* (2.756)'" (3.7,)3)"­ (4.118) (1.73;)'" (3.887)" (1.883)'" 
Obser ....alions 3.448 0.711 3.617 4.805 3.525 (j,343 17.U08 :J.470 14,188 
~Jèl"l'~ a)'Fll1\ 1llH' {~dllCl)ljOll lI11ivl:I'.... ltllire 
·'JI !:l9S 0.475 2.3 1.502 4.372 3.873 -3.076 3.097 14.135 2.467 
( 1.760) (1.550) (2.379) (2.078)" (2.681) (1.7%)' (1.100)'" (4.612)'" (1.128)" 
.'>:'000 7.182 6.279 9.ll5 8.417 4.808 -1.906 7.128 8.948 7.247 
(2.104)'" (2.221)'" (2.254)'" (1.873)"" (2.436)'" (2.009) (1.137)'" (4.472)" (1.120)'" 
lJlOO1 8.263 9.897 10.789 10.317 10.568 -1.094 10.404 18.84 9.943 
(2.49,»)"" (2.327)-" (2.363)"­ (2.357)'" (2.437)- .. (2.024) (1.249)'" (4.293)-" (1.274)'" 
.1= -1.133 9.581 9.338 12.861 12.878 -3.348 10.974 19.751 10.522 
(1.626) (2.0:q....· (3024) " (2.468)'" (2.90,»)'" (2.22.1) (1.330)'" (4.359)"" (1.371)·" 
rJ.:n)(J -0.082 6.204 9.067 14.963 10.326 -2.ll JO.177 15.659 9946 
(1.824) (2.169)'" (2.339)"­ (1.061)'" (2.593)"** (2.008) (1.197)'" (4.274)'" (1.219)'" 
Ohscl"Vll\.iollS 5.377 8.648 066,1 7.174 5.406 9.021 26.891 1.898 24.993 
.. si:;:llirIC~llr il 10%; .... Sigllificl1lif H ~%; .. of''' ~igllificalÎf Il 10/<­
Les chiITr~ entre pnrClll.hi::-.c':'> :.onl d~ L'Can -IYJlI~~ .. hOOhl rap" 
LI"';.'; vHriflhlr.:s de controle sont cellp.s <1u tableau A.3 
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Tableau A.7 Estimations des paramètres de la participation au marché du travail 
des mères selon l'âge des enfants. 
TOlll~~ les rtli~r~ \l{:re~ 11100IopKrellla!l::­
1 " 4 
,'jl~m 0.132 0.058 0.094 0.119 0.037 0.005 0.08 0.216 0.061 
(0.043)'" (0.026)" (0.048)" (0.0.36)**' (O.O,j'l) (0033) (0.021)'" (O.D',R)'" (0.022)'" 
:}.z("-(J 0.172 0.124 0.115 0.107 0.132 -0.005 0.12 0.113 0.122 
(0.044)'*' (0.039)*-" (0.039)**' (0035)'** (0.049)" • (0.040) (0.022)'" (0.058)" (0.024)'" 
·he()2 0.098 0.14 0.084 0.099 0.072 0.044 0.098 0.093 0.099 
(0.047)" (0.041)**' (0.042)** (0047)" (0.040)' (0.037) (0.02:3)**' (0.062) (0.024)'" 
:l.l()().O 0.101 0.152 0.124 0.18 0.099 0.077 0.137 0.043 0.149 
(0.047)" (0.039)'" (0.049)" (0.045)**' (0053)' (0.048) (0.025)'" (0.066) (0.020)'" 
,~""" 0.045 0.139 0.1 0.189 0.104 0.139 0.131 0.116 0.134 
(00:>3) (0038)''* (0.051)" (0.040)'" (0.047)" (0.046)*" (0.023)'" (0.067)' (0.024)'" 
OhSl?l"valions 11,336 18.436 11.663 14.880 11.261 20.579 56.24:) 7.169 49.076 
\ICTCl' aYHIlL UllC'. t'dl le/Il IOn pnrnan'Co ou !>C'.COlldlUr(' 
~19'J~ 0.036 0.056 0.149 0.103 -0.033 -0.096 0.072 0.197 0.04 
(0.071) (0.000) (0099) (0.077) (0.08(;) (0.054)' (0.044)' (0.084)" (0.049) 
ti2000 0.076 0.122 0.118 0.062 0.135 -0.081 0.113 0.101 0.109 
(0076) (0082) (0.075) (0063) (0.096) (0.073) (0.044)'*' (0070) (0.0:,1)** 
.3",m 0.055 0.124 0.018 0.043 -0.024 -0.056 0.041 0.002 0.047 
(0.089) (0.084) (0076) (0.084) (0076) (0062) (0.042) (0.080) (0.047) 
3~1lJ..l -0.012 0.091 0.244 0.0-)3 0.028 -0.025 0.102 -0.086 0.147 
(0.074) (0.073) (0.082)'*' (0.089) (0.097) (0.083) (0.047)** (0.082) (0.052)"* 
{>-Zoo.; 0.098 0.251 0.109 0.088 0.104 0.121 0.139 0.006 0.164 
(0.099) (0.081)**' (0.093) (0.082) (0095) (0.099) (0.044)*" (0.096) (0.049)'" 
Oh5CI'\'ation~	 3.434 5.702 3.594 4.743 3.501 6.001 17.040 3,454 14.086 
:'v1r.rC'.::. f1yf.Ul! Ulle (~c1t1Cal ion IlnivcrsiLml"C'. 
/î1!fJl:\ 0.242 0.073 0.06 0.132 0.059 0.029 0.082 0.329 0.07 
(0.064)'** (0.036)*' (0.003) (0.051)*" (0.064) (0.048) (0.029)"* (O. III)'*' (0030)** 
/J.,>XXl 0.238 0.158 0.145 0.162 0.079 0.038 0.135 0.199 0.134 
(0.063)**' (0056)'" (0.051)'" (0.049)*** (0.069) (O.O;)J) (0.0.30)*" (0.133) (0.030)**' 
/hrXJ2 0.117 0.159 0.115 0.154 0.127 0.064 0.135 0.298 0.125 
(0.071 ) (0.001)*** (0.061)' (0069)** (0060)" (0.004) (0.o:J4)'" (0127)** (0.034)*** 
lJzy~ 0.14 0.1-)2 0.032 0.297 0.109 0.109 0.141 0.455 0.12 
(0.066)" (0.050)'" (0.071) (0.055)**' (0.066)' (0.060)' (0.033)'" (0.110)'" (0034)'" 
.J.lOOll 0.069 0.127 0.076 0.277 0.052 0.117 0.13 0.396 0.113 
(0.070) (0.049)**' (0.067) (0.05Z)*" (0067) (0.000)' (0.03Z)'" (0.124)'" (0.0.34)*" 
Ob:serva\.lolls 5.368 8.640 5,625 7.102 5,380 9.470 26.747 1.8S4 24,863 
* :"ignificatir A lQCK i •• :-.ignilîcatif il 5%; .... ::>"lgmficf.:l.uf à IYt 
Les, c\uffrC':'î clll re parent h(~~(~ sonl des ecart-types" bOOl ~l.rè.lp" 
Les vrtriablcs df' colllrôlC' ~ml1 c:dlc:-. du tablcou A.~J 
Sourœ: GI..l1l'llb:i de 1'tl.UL('.ur à purlJr des d()nné~ pond{~n~!'> dC' rEf.XEJ 
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Tableau A.8 Estimations des paramètres du nombre de semaines travaillées par 
les mères selon l'âge des enfants. 
ToU\.e:; les mèn~ ~,li'res lllonOIMfClILillcs 
1 it 4 
TOU1~ les nd'I'l..", 
dl!)!)!' -1.428 1.097 0.111 1.851 -1.715 -1.906 0,477 7.185 -0,436 
( 1874) (1316) (2310) (1748) (18:>9) (1:>67) (0937) (2.61:»'" (0.999) 
lhooc, 5.811 7.036 1.812 3.805 3.502 -1.39 4.034 4.287 4.048 
(2.018)'" (1.739)'" (l.92I) (1706)** (2.344) (1887) (1048)'" (2.737) (1.128)'" 
rhoo"J. 6,437 8,443 1.883 4.233 2.647 0.172 4.177 3.219 4.308 
(2.176)'" (1.\188)'" (2.098) (2.266)' (1933) ( 1813) (1063)'" (2.964) (11:>0)'" 
6-100.1 4.154 6,591 3.39 7.503 3.893 2.772 5.083 2,468 5.428 
(2.U73)" (1918)'" (2.272) (2253)'** (2.461) (2.270) (1.197)'" (3.223) (1268)'" 
t'>2«KO 0.606 2.977 4.299 7.377 3.544 5.032 4.406 4.442 4.436 
(2216) ( 1927) (2.555)' (1971)'" (2.351 ) (2.m)** (11:>4)'" (3.361 ) (1227)'" 
Ob::'CI'VI.ll io n::. 11.297 18.386 11637 14.906 Il.272 20.381 :>6.221 7.169 49.052 
\lèr~ aynnt t\ll(' éducaliull prilllidirc on .'icctlllduir<~ 
Il, -2.138 2.037 3,403 -1.304 -4,438 -6.318 0.019 7.052 -1.829 
(3.087) (2.139) (4.429) (3.19:» (3430) (2.641)** (1846) (3.907)' ( 1963) 
a- 1.639 5.03 3.516 1.922 4.361 -3.799 3.664 5.639 2.697 
(3262) (3.243) (3.289) (3.057) (4.296) (3.1:32) (19U8)' (3.449) (2143) 
.'l,oo, 3.212 5.679 -0.181 2.236 -0.566 -3.979 1.862 -0.3 2.161 
(3.886) (3.627) (3.610) (3.879) (3.414) (3.089) (18%) (4.0:>8) (2.155) 
iJ,oo. 0.886 4.941 8.043 3.79 1.321 -1.602 4.264 -1.111 5.598 
(3209) (3.4:>2) (3.573)** (4308) (4.402) (3.903) (2.120)" (:3.917) (2.338)** 
Il,,,,,, 4.954 6.379 5.003 5.176 5.074 2.81 5.296 -0.067 6.332 
(47:JO) (4.257) (4301) (3.873) (4505) (4.396) (2.137)" (4.:>7:» (2.4·10)'" 
OtY.-ervat ions 3.418 ".679 3.,,91 4.7'j\ 3.301 6.?0-l 17.,,22 3.449 14.073 
"lim~ ilVitll1 1111(' pdu(,l'tl.ion univer::.il.airc 
8UJ'J8 1.002 1.77 -1.798 2.062 0.141 -0.11 0.636 11.316 0.075 
(2.941) (1.793) (3.067) (2484) (2.n1) (2.322) (1.321) (3.350)·" (1.364) 
fl.JW,' 7.024 9.013 2.243 5.853 2.U5 0.279 4.822 5.751 4.946 
(3.09W' (2.557)'" (2.653) (2.370)** (3386) (2.755) (1..l71)'" (:>.930) (1473)'" 
a- 5.891 10.542 2.117 6.083 6.239 1.224 5.935 14.09 5.47 
(3.1:>2)' (2.678)'** (2.9:>8) (3.413)' (2.9:>8)** (2682) (1:>92)'" (6055)** ( 1645)*" 
,'1J004 4.697 6.306 0.123 11.319 4.325 3.353 5.097 16.419 4.324 
(2.871) (2.616)** (3328) (2.872)'" (3.166) (:\069) (1644)'" (5.747)*'· ( 1705)" 
.~ 0.33 2.392 2.93 9.843 0.693 5.423 3.78 14.848 3.037 
(2917) (2.616) (3.276) (2.674)'" (3313) (3.02:1)' (1632)" (5.946)" (1664)' 
Oh~rVI)I ion.... 5.356 8.622 5.621 7.109 5.384 9.472 26.736 1883 24.S:>1 
..... ignJll(;'ulif il. IOI;{;,: ... .signific.al.1f i\ 3%; "'** slgnifir.Eltif;1 1% 
Le.... chiffres entre' pnrenlhL"'>C:. sonl des écarl.lypf::l "bOOblI'HP" 
Les variahlcs de conl role ~oUl r.dl~ du lnb)('Uli !\.J 
SUllr('J' : Calcllis de L.lUlenr d pilrt.n· de'> dunnée.... pondêrl'<~ df' rEL\f...J 
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Tableau A.9 Estimations des paramètres des résultats aux tests de l'EVIP selon 
l'âge des enfants 
SI :andHrdi~'e 
Version (1) Ver,;.on (2) Vcr~lOn (1) VersIon (2) 
1 1 
TOUles les mères 
{It -0.37 -2.405 0.052 -1.92& -0.448 -3.654 -0.177 -2.92 
(1.239) (1.021 J" (1.322) (1.088)' ( 1.6:)3) (1.273)"" (I.m) (1.370)" 
{!,ooo -0.821 -4.901 -1.908 -5.066 4.181 -1.902 3.003 -1.83J 
(1.616) (1.3"")'" (1.750) (1.472)'" (2.169)' (1.723) (2.332) (1.~7J) 
'~1OO'l -0.691 -3.239 -2.038 -3.891 1.779 -9.452 0.3 -10.061 
(1.480) (1.262)" (1.607) (1.381)'" ( 1.896) (1.546)'" (2.034) (1.702)'" 
. ·2.392 -4.11 -3.159 -4.582 -6.219 -5.927 -7.099 -6.5 
(1.631) (1.496)'" (1.801)' (1.662)**' (2.143)'" (1.871)'" (2.380)'" (2.092)'" 
8_ -2.449 -3.6 -2.622 -3.482 -6.365 -6.139 -6.584 -5.979 
(1.657) (1.690)" (1.713) ( 1.842)' (2.105)'" (2.094)'" (2181)'" (2.298)'" 
Ohsr.n~t.ions 10.297 18.784 10,297 J8.7~4 10.313 18.810 10.313 18.810 
~\'Ièr('~ /-1\'lmt Ilue L'clucatioll pl'lmaj\"l~ on ~x'QIHlairc 
;J I91.1(	 0.37J -2.376 1.265 -2.095 0.483 ·3.765 1.061 -3.387 
(2.525) (1.735) (2.434) (1.097) (3371) (2.152)" (3.348) (2.147) 
~'JQW -1.9J3 -3.229 -0.249 -2.713 2.728 -1.013 4.976 -0.207 
(2.912) (2.3:3:1) (3058) (2.101) (:\.728) (3.0:33) (4.047) (3254) 
;j.""" ·3.266 -3.J87 -3.409 -3.023 -0.77 ·10.177 -0.97 -9.483 
(2.525) (2168)' (2.709) (2.185) (3.054) (2.692)'" (:1:152) (2.739)'" 
[~- -5.998 -5.569 -5.801 -5.365 -10.854 -8.849 -10.516 -8.!j47 
(2.859)" (2586)" (2.923)" (2.704)** (3.624)'** (3.044)**' (3.760)**' (3.242)'" 
.%nJ 1.029 -2.088 -0.142 -3.613 -1.789 -3.875 -3.325 -5.975 
(3.125) (3.181) (3.406) (3.183) (4.041) (4.417) (4.373) (4.447) 
Oh:-.crvilt iOIl~ .3.103 5.77~ :3.103 5,770 :3.110 3.790 3.110 3.790 
.\-Ières ayant. Hnl"' {·IIIU'}llion lInivel".'iil.llin: 
d~!l9~	 -0.893 -3.278 -1.313 -3.264 -1.28 .4.914 -1.95 -4.626 
( 1.829) (i .542)" (1.840) (1.684)' (2318) ( 1.872)'" (2.3·13) (2.004)** 
d-XA""ll	 0.606 -4.828 -0.58 -4.468 6.421 -0.784 5.029 0.064 
(2.<191) ( 1.865)*** (2.738) (2.047)" (3.409)' (2'l93) (3.765) (2.486) 
0.126 -3.19 -0.313 -3.GIG 2.427 -8.779 1.99 -8.593
'>'0'" 
(2.201) (1.909)' (2.'114) (2083)' (2.925) (2.260)'" (3.144) (2<159)'" 
1J,m. 0.471 -3.744 0.326 -3.J08 -2.784 -4.331 -3.11 -3.886 
(2316) (2.169)' (2.412) (2.320) (2.982) (2708) (3.U90) (2.883) 
3~"I(1" -3.316 -3.699 -3.1 -3.912 -7.67 .5.989 -7.462 -6.129 
(2.302) (2268) (2.314) (2.413) (2&;8)" (2060)" (2.917)'" (2.813)" 
Oh~r\'l:ltioll:' 5.02U 8.797 5,020 8.797 ,).02;. 8.804 3.023 8.804 
"' slglllficat.if à 10%; .,. signdlr.fluf ij 3%; **.. significatIf il 1% 
U'S c:hif[rr.~ clltrl" p(m~nthb:ic:-, sont ciD> éc'iln-t.ype:; "bOOl:-.trdP'· 
Le:-. vflriflbl~ dl" com.rôle son! ccll.~ dr~ tableaux A.4 ct k5 
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